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Compte rendu des travaux 

Point 1 de l’ordre du jour 

Ouverture de la session 

1. La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

(CESAP) a élu M. Vijavat Isarabhakdi (Thaïlande) à la présidence de sa 

soixante-dix-huitième session le 23 mai 2022. Celui-ci a présidé l’ouverture de 

la session. M. Abdulla Shahid, Président de la soixante-seizième session de 

l’Assemblée générale a fait une déclaration. Des messages vidéo de 

M. Collen Vixen Kelapile, soixante-dix-septième Président du Conseil 

économique et social, de M. Prayut Chan-o-cha, Premier Ministre de la 

Thaïlande, de M. Wang Yi, Conseiller d’État et Ministre des affaires étrangères 

de la Chine, et du Secrétaire général ont été diffusés. La Secrétaire exécutive a 

prononcé une allocution de bienvenue et une déclaration de politique générale. 

2. À l’occasion du soixante-quinzième anniversaire de la Commission, les 

chefs d’État ci-après se sont adressés à elle par message vidéo : 

M. Joko Widodo, Président de l’Indonésie ; Mme Salome Zourabichvili, 

Présidente de la Géorgie et M. Emomali Rahmon, Président du Tadjikistan. 

3. À l’occasion du soixante-quinzième anniversaire de la Commission, les 

chefs et vice-chefs de gouvernement suivants se sont adressés à elle par 

message vidéo : Mme Sheikh Hasina, Première Ministre du Bangladesh ; 

M. Hun Sen, Premier Ministre du Cambodge et Président de l’Association des 

nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) en 2022 ; M. Josaia 

Voreqe Bainimarama, Premier Ministre des Fidji et Président du Forum des 

îles du Pacifique pour 2021-2022 ; Mme Fiamē Naomi Mata’afa, Première 

Ministre du Samoa ; M. Hu'akavameiliku Siaosi Sovaleni, Premier Ministre 

des Tonga ; M. Minute Alapati Taupo, Premier Ministre par intérim des 

Tuvalu ; M. Bob Loughman Weibur, Premier Ministre de Vanuatu et 

M. Sardor Umurzakov, Vice-Premier Ministre et Ministre de l’investissement 

et du commerce extérieur de l’Ouzbékistan. 

4. M. Vu Duc Dam, Vice-Premier Ministre du Viet Nam, s’est adressé en 

personne à la Commission à l’occasion du soixante-quinzième anniversaire de 

celle-ci. 
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Allocutions d’ouverture à l’occasion du soixante-quinzième anniversaire 

de la Commission 

5. Le Président de la soixante-seizième session de l’Assemblée générale a 

mis en avant les progrès importants en matière de développement faits par les 

pays de la région ces dernières décennies, mais noté que la pandémie de 

maladie à coronavirus (COVID-19), combinée à la dégradation de 

l’environnement, aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles, 

menaçait ces avancées. La crise en Ukraine avait perturbé les marchés 

mondiaux des produits de base et des denrées alimentaires, touchant 

directement et indirectement les pays de la région. Les pays en situation 

particulière avaient été touchés de manière disproportionnée par la pandémie. 

Dans ce contexte, le Président de l’Assemblée générale a relevé l’importance 

du thème de la session, « Un programme commun pour faire progresser le 

développement durable en Asie et dans le Pacifique », et cerné quatre 

propositions afin de relever les nombreux défis auxquels faisaient face les pays 

de la région. Premièrement, ne pas faire de laissés pour compte dans l’accès 

aux vaccins, aux financements ou à la technologie, en faisant particulièrement 

attention aux pays en situation particulière. Deuxièmement, investir dans les 

domaines qui contribuent à la protection de l’environnement et à l’action 

climatique et accroître les envois de fonds aux pays en développement afin de 

lutter contre les changements climatiques. Troisièmement, alléger la dette des 

pays de la région, tout en proposant des mesures incitatives novatrices comme 

les échanges de dettes contre des mesures de protection de la nature ou 

d’adaptation aux changements climatiques et les obligations liées aux objectifs 

de développement durable. Quatrièmement, intégrer les nouvelles technologies 

aux plans et aux stratégies d’accélération de la réalisation des objectifs de 

développement durable. La CESAP avait un rôle important à jouer s’agissant 

de faciliter la concrétisation de ces propositions. 

6. Le soixante-dix-septième Président du Conseil économique et social a 

souligné que les États faisaient toujours face aux conséquences de la pandémie 

de COVID-19, tout en étudiant les possibilités de reconstruire des sociétés et 

des économies inclusives et plus durables. Il était nécessaire d’assurer l’équité 

de la distribution et de l’accessibilité des vaccins afin d’assurer un relèvement 

complet après la pandémie. Parallèlement, les gouvernements devaient 

également faire face à une triple crise planétaire causée par les changements 

climatiques, la perte de biodiversité et la pollution. Le Président du Conseil a 

pris acte des conséquences de la situation géopolitique complexe actuelle sur 

les prix des denrées alimentaires, de l’énergie et des engrais, et sur le produit 

intérieur brut mondial, qui devait baisser d’un point de pourcentage à cause de 

la guerre. À cet égard, il a souligné l’importance du thème de la 

soixante-dix-huitième session de la Commission, qui célébrait son 

soixante-quinzième anniversaire, et reconnu l’occasion offerte par la CESAP 

de déterminer les moyens de renforcer la résilience des pays en Asie et dans le 

Pacifique et de garantir une croissance économique respectueuse de la nature 

et l’inclusivité des sociétés. Le Conseil, y compris ses organes subsidiaires, a 

continué de s’employer à mieux s’aligner sur le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030. Le forum politique de haut niveau pour le 

développement durable était la principale plateforme d’examen de la mise en 

œuvre du Programme 2030 et sept pays de la région Asie-Pacifique 

procéderaient à des examens nationaux volontaires lors du forum de 2022. 

7. Le Premier Ministre de la Thaïlande a souligné le rôle important de la 

CESAP, depuis sa création, dans le renforcement du dialogue et de la 

coopération entre États et dans la promotion du développement inclusif. La 

pandémie de COVID-19 avait entravé les efforts qui étaient faits pour atteindre 

les objectifs de développement durable, mais les Nations Unies et la CESAP 
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avaient un rôle crucial à jouer pour relever ce défi. À l’heure où les États de la 

région passaient du relèvement après la COVID-19 au développement durable, 

il était nécessaire de mettre l’accent sur la promotion d’une croissance 

équilibrée, résiliente, exhaustive et inclusive. Cela impliquait de s’orienter vers 

un développement respectueux de l’environnement, de renforcer les capacités 

à faire face aux chocs et de promouvoir la connectivité dans toutes ses 

dimensions. Dans ce contexte, le Premier Ministre a fait remarquer que la 

philosophie de l’économie de l’autosuffisance restait la voie de développement 

durable à suivre pour la Thaïlande et que les initiatives telles que le Couloir 

économique oriental et la Vallée numérique de Thaïlande, au sein du Couloir 

économique oriental de l’innovation, encourageaient et soutenaient le 

développement des industries à faible émission de carbone et des entreprises 

numériques qui avaient le potentiel de s’étendre dans toute la région. La 

Thaïlande avait promu et étendu l’accès aux services publics essentiels dans le 

cadre de son système de couverture sanitaire universelle. La Thaïlande a 

réaffirmé son engagement envers le travail de la Commission, qu’elle 

considérait comme le principal centre de réflexion de la région. 

8. Dans sa déclaration de politique générale, la Secrétaire exécutive a 

présenté un plan en cinq points visant à promouvoir un programme commun 

pour la concrétisation du développement durable en Asie et dans le Pacifique. 

Premièrement, encourager la participation et l’autonomisation des femmes et 

des filles, des jeunes et des personnes handicapées, afin de ne laisser personne 

de côté, conformément au Plan d’action pour le renforcement de la coopération 

régionale en matière de protection sociale en Asie et dans le Pacifique. 

Deuxièmement, accélérer l’action climatique, intensifier le soutien à 

l’élaboration et à la mise en œuvre de feuilles de route nationales sur l’objectif 

de développement durable no 7 et la connectivité énergétique régionale, 

promouvoir une gestion environnementale saine et lutter contre la pollution 

atmosphérique. Troisièmement, formuler des politiques efficaces, des cadres 

réglementaires et des solutions concrètes pour tirer parti des technologies 

numériques et de l’innovation, notamment grâce à l’initiative de l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information. Quatrièmement, adopter des politiques et des 

cadres de commerce et d’investissement intelligents sur le plan climatique ; 

dans ce but, tous les États membres de la CESAP ont été encouragés à adhérer 

à l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier en 

Asie et dans le Pacifique. Cinquièmement, préserver les investissements en 

faveur des objectifs de développement durable en donnant la priorité à la 

mobilisation des ressources nationales, à la soutenabilité de la dette et aux 

instruments novateurs pour mobiliser des fonds supplémentaires dans le cadre 

des dépenses liées au développement. La Secrétaire exécutive a conclu en 

remerciant les États membres et les partenaires de leur soutien indéfectible à la 

CESAP dans ses efforts de promotion du multilatéralisme et du développement 

durable dans la région. 

9. Dans son message, le Conseiller d’État et Ministre des affaires 

étrangères de la Chine a rappelé les réalisations remarquables accomplies dans 

la région depuis la création de la CESAP à Shanghai (Chine) en 1947, mais 

s’est dit préoccupé par les défis auxquels la région faisait face. La région 

Asie-Pacifique occupait un rôle de premier plan dans le monde, mais un avenir 

prospère pour tous ne serait atteignable que grâce au renforcement de la 

coopération en faveur du développement durable. Les États devraient 

maintenir la paix et la stabilité, promouvoir le développement économique, 

créer une économie ouverte et exploiter les forces complémentaires. Le  

libre-échange, l’amélioration des chaînes de valeur régionales et la 

connectivité intégrée étaient importants. De plus, les États de la région 

devraient promouvoir activement les efforts de développement économique 
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caractérisés par une participation conjointe et des bénéfices partagés afin de 

faire avancer la réduction de la pauvreté, la sécurité alimentaire, le 

développement vert et une économie numérique inclusive. La Chine 

protégerait fermement la paix en Asie et dans le Pacifique, encouragerait le 

développement régional, participerait à la coopération régionale et soutiendrait 

le travail de la CESAP. 

10. Dans sa déclaration, le Président de l’Indonésie a fait état des 

nombreuses crises touchant la région qui avaient entraîné une augmentation 

des conséquences des changements climatiques, une hausse du chômage, des 

inégalités dans l’accès aux vaccins contre la COVID-19 et une résurgence de 

l’extrême pauvreté. À cause du ralentissement de la croissance économique et 

de la hausse de l’inflation, les progrès étaient insuffisants pour atteindre les 

objectifs de développement durable et si ce rythme se maintenait, les objectifs 

ne seraient atteints qu’en 2065. Il existait de nouvelles sources de croissance 

présentant des possibilités pour la région si elles étaient soutenues par les 

nouvelles technologies, le commerce numérique et l’inclusion financière pour 

les petites et moyennes entreprises. Les efforts de relèvement devraient viser à 

assurer une croissance verte et à accroître les revenus issus des taxes sur le 

carbone et de l’amélioration des chaînes d’approvisionnement régionales. La 

CESAP devrait renforcer son appui à la réalisation des objectifs de 

développement durable en donnant la priorité au financement du secteur privé, 

en soutenant l’inclusion financière et en assurant la transition vers des sources 

d’énergie vertes. 

11. Dans son message, la Présidente de la Géorgie a déclaré que la 

pandémie mondiale, combinée à une augmentation des catastrophes d’origine 

climatique, avait mis à l’épreuve la résilience de la région. L’insécurité 

alimentaire et les niveaux de pauvreté étaient également en hausse en raison de 

l’intervention militaire russe en Ukraine, qui avait perturbé les infrastructures 

de transport et d’énergie entre l’Europe et l’Asie. Les relations de 

développement entre la Géorgie et les économies asiatiques étaient importantes 

et il était nécessaire de développer rapidement les liaisons de transport et 

d’énergie entre l’Europe et l’Asie. La Géorgie coopérait activement avec les 

États des sous-régions de l’Asie centrale et de l’Asie du Sud et du Sud-Ouest 

dans la mise en place de nouveaux partenariats transfrontières pour des 

systèmes plus efficaces et durables d’énergie, de transport et de logistique. 

12. Dans son message, le Président du Tadjikistan s’est dit préoccupé par 

le fait que la pandémie de COVID-19 avait entraîné une forte réduction de la 

croissance économique et avait eu des effets négatifs sur le développement 

socioéconomique dans son pays. Il était nécessaire d’amplifier les partenariats 

avec le secteur privé afin d’accroître les investissements dans la région en vue 

d’une reprise durable. Les améliorations du niveau de vie, de l’autosuffisance 

énergétique, de la sécurité alimentaire et hydrique, des transports intelligents 

et de l’industrialisation étaient des priorités clefs pour le Tadjikistan dans le 

cadre de ses efforts de réalisation des objectifs de développement durable. 

13. Dans son message, le Premier Ministre du Cambodge a mis l’accent sur 

l’importance de garantir une paix partagée, la stabilité sociale et la prospérité 

économique pour que personne ne soit laissé pour compte dans la 

concrétisation du développement durable dans la région Asie-Pacifique. La 

guerre en Ukraine entravait le relèvement socioéconomique et pourrait avoir 

des répercussions à long terme, ce qui était préoccupant. Il était important de 

garantir un accès équitable aux vaccins contre la COVID-19 afin que les pays 

en développement se remettent de la pandémie de COVID-19 qui avait 

bouleversé les efforts visant à atteindre les objectifs de développement durable. 

Les États de la région devraient rouvrir leurs économies, promouvoir le 
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libre-échange et assurer la connectivité pour stimuler une croissance plus verte 

et plus inclusive. En tant que Président de l’ASEAN en 2022, le Premier 

Ministre du Cambodge a encouragé le renforcement du multilatéralisme et de 

la coopération régionale entre les institutions sous-régionales et l’Organisation 

des Nations Unies afin de garantir des efforts plus importants pour atteindre 

les objectifs de développement durable. 

14. Dans son message, le Premier Ministre des Fidji a noté que prendre en 

main le futur de la région impliquait de lutter contre les effets des crises 

sanitaires, économiques et climatiques ensemble grâce à des ripostes intégrées. 

Il a mis l’accent sur la fragilité des petits États insulaires en développement qui 

étaient très dépendants des importations tout en étant menacés par les 

conséquences des changements climatiques, en particulier par l’élévation du 

niveau de la mer et des catastrophes connexes. L’amélioration du commerce et 

des investissements verts et bleus en étroite coopération avec le secteur privé 

était une priorité clef pour les Fidji. Le Gouvernement avait reformulé ses plans 

de développement économique afin de les aligner sur les principes de 

développement durable et, ce faisant, s’était appuyé sur les obligations bleues 

afin de promouvoir la résilience des communautés côtières face aux 

changements climatiques. Le Premier Ministre a appelé à l’élaboration d’un 

plan mondial global pour permettre aux gouvernements de continuer à 

progresser dans la réalisation des objectifs de développement durable alors 

qu’ils se remettaient des crises actuelles et encouragé le cadre de financement 

du climat pour l’après-2025 à donner la priorité au soutien financier des petits 

États insulaires en développement. 

15. Dans son message, la Première Ministre du Bangladesh s’est dite 

préoccupée par les conséquences de la guerre en Ukraine alors que la région 

Asie-Pacifique avait du mal à se remettre des répercussions sociales et 

économiques de la pandémie de COVID-19. Le Bangladesh avait intégré les 

objectifs de développement durable dans sa stratégie de développement à long 

terme afin de promouvoir la réduction de la pauvreté, l’inclusion sociale, la 

sécurité alimentaire, la protection de l’environnement, les technologies de 

l’information et de la communication et le développement économique pour 

tous et toutes. De plus, le Bangladesh avait activement coopéré avec la CESAP 

dans les domaines du commerce transfrontière sans papier, de l’énergie 

renouvelable et de la connectivité. Il était important de favoriser, via un réseau 

établi pour l’innovation dans les services publics, des mécanismes d’échange 

Sud-Sud pour partager les connaissances et les expériences sur la mise en 

œuvre des objectifs de développement durable pour une prospérité partagée. 

La CESAP devrait soutenir le partage des connaissances et l’innovation dans 

les États qui sont sortis de la catégorie des pays les moins avancés et 

promouvoir l’accès à un financement accru et adéquat de l’adaptation aux 

changements climatiques pour les pays vulnérables. 

16. Dans son message, la Première Ministre du Samoa a souligné que la 

coopération régionale et les efforts collectifs étaient essentiels au renforcement 

de la réalisation des objectifs de développement durable. De nombreux petits 

États insulaires en développement opéraient dans des contextes communs et 

étaient confrontés aux mêmes défis liés aux changements climatiques, aux 

catastrophes naturelles, aux transports et à la connectivité des technologies de 

l’information et de la communication, qui nécessitaient des réponses 

collectives et des approches transfrontières. Une plus grande coopération 

régionale était nécessaire pour parvenir à une prospérité partagée, ancrée dans 

les dimensions économique, sociale et environnementale du développement 

durable exprimées dans les objectifs. Toutes les communautés devraient avoir 

les moyens de faire face aux chocs et aux facteurs de stress et être encouragées 

à participer à la prise de décisions afin de renforcer la résilience et la prospérité. 



ESCAP/78/35 

 

6 B22-00688 

La CESAP devrait continuer à créer des réseaux de partage de solutions 

innovantes visant à améliorer le bien-être, à promouvoir le développement 

durable dans les pays en développement et à permettre aux habitants des 

différentes sous-régions de l’Asie et du Pacifique d’accéder aux débouchés et 

de travailler ensemble pour trouver des solutions. 

17. Dans son message, le Premier Ministre des Tonga a noté avec 

inquiétude que les conséquences sociales et économiques de la pandémie de  

COVID-19 avaient été aggravées par une catastrophe volcanique qui avait 

affecté l’emploi, les entreprises, la communication et la connectivité dans son 

pays. Le Gouvernement avait réagi en prenant des mesures économiques visant 

à faire face à ces répercussions, en particulier pour les groupes vulnérables de 

la société. Il était nécessaire d’allouer des ressources adéquates afin de 

surmonter à la fois la crise liée aux changements climatiques et la crise de la 

dette. Les initiatives d’échange de dettes contre des mesures d’adaptation aux 

changements climatiques étaient un bon exemple, car elles avaient renforcé la 

gestion et la protection des océans. 

18. Dans son message, le Premier Ministre par intérim des Tuvalu a indiqué 

que son pays restait fortement touché par les changements climatiques, qui 

provoquaient de plus en plus de phénomènes météorologiques extrêmes et de 

nombreux risques climatiques. Les changements climatiques représentaient 

une menace existentielle et la coopération régionale était essentielle pour 

relever ses défis multidimensionnels dans un esprit de solidarité. Afin de 

trouver des solutions de développement pérennes, il était important d’intégrer 

les pratiques culturelles dans les réponses, par exemple par l’engagement des 

communautés dans la gestion des océans et de l’utilisation des terres. La 

science et la technologie, le renforcement du commerce et les services de 

communication avaient joué un rôle transformateur dans la lutte contre les 

changements climatiques. Pour faire face aux répercussions sociales et 

économiques supplémentaires de la pandémie de COVID-19, il convenait 

d’adopter des mesures de soutien externe visant à amortir les déficits de 

financement nationaux et d’établir des partenariats plus durables avec les 

organisations régionales et sous-régionales existantes afin de ne pas faire de 

laissés pour compte. Le multilatéralisme et le régionalisme devraient être 

renforcés pour permettre aux États de faire face à ces nombreux défis, 

notamment par la mise en œuvre des Modalités d’action accélérées des petits 

États insulaires en développement. 

19. Dans son message, le Premier Ministre de Vanuatu a observé que les 

progrès du développement de la région étaient menacés à la fois par la 

pandémie de COVID-19 et par les changements climatiques, les catastrophes 

naturelles se produisant avec une fréquence et une intensité accrues. La crise 

en Ukraine avait encore compliqué les efforts déployés pour concrétiser le 

développement durable en raison de ses profondes répercussions 

socioéconomiques, notamment la hausse des prix des denrées alimentaires et 

des carburants, les femmes et les personnes handicapées étant particulièrement 

exposées. Alors que Vanuatu était sorti de la catégorie des pays les moins 

avancés, les répercussions de la pandémie de COVID-19 avaient été aggravées 

par des cyclones tropicaux qui avaient provoqué des glissements de terrain 

dévastateurs et d’autres catastrophes. La priorité du Gouvernement était de 

relever le pays, de reconstruire et de rendre toutes les communautés plus 

résistantes à de tels chocs. Les États devraient atteindre l’objectif de 

100 milliards de dollars par an de financement de l’action climatique à l’appui 

de l’Accord de Paris afin de financer de manière adéquate les efforts 

d’adaptation aux changements climatiques dans les petits États insulaires en 

développement les plus vulnérables et de promouvoir une reprise économique 

inclusive et résiliente dans la région Asie-Pacifique. 
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20. Dans son message, le Vice-Premier Ministre du Viet Nam a évoqué les 

risques multidimensionnels accrus auxquels étaient confrontés les pays en 

développement de la région Asie-Pacifique, qui menaçaient de contrecarrer les 

progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de développement durable. 

Pour parvenir à une reprise durable et partagée après des crises multiples, il 

était important de placer les personnes au centre de toutes les décisions 

politiques. Il était également important de renforcer la coopération régionale 

en matière d’action climatique et de connectivité de transport durable, assurant 

ainsi la transition vers des sources d’énergie vertes et une transformation 

numérique inclusive pour renforcer la résilience. La CESAP devrait continuer 

à renforcer les partenariats régionaux et la coopération technique entre les États 

dans ces domaines pour le relèvement durable de la région. 

21. Dans son message, le Vice-Premier Ministre et Ministre de 

l’investissement et du commerce extérieur de l’Ouzbékistan a souligné 

l’importance de la CESAP en tant que plateforme intergouvernementale 

représentative dont l’objectif était de faire progresser le développement 

durable en Asie et dans le Pacifique. Le Gouvernement ouzbek avait renforcé 

ses partenariats avec la CESAP et d’autres partenaires multilatéraux dans les 

principaux domaines suivants : la mise en œuvre, le suivi et l’examen des 

objectifs de développement durable, la coprésidence du Programme spécial des 

Nations Unies pour les pays d’Asie centrale et plusieurs sessions de 

renforcement des capacités au niveau régional. L’Ouzbékistan disposait d’une 

stratégie visant à accélérer le développement durable en se concentrant sur les 

priorités suivantes : a) soutenir les conditions favorables au commerce mutuel, 

l’élimination des obstacles au commerce et la numérisation des procédures 

douanières ; b) promouvoir la sécurité alimentaire, notamment via un 

partenariat avec le Centre pour la mécanisation agricole durable ; c) améliorer 

la connectivité des transports en tant que moteur de l’expansion des couloirs 

permettant à l’Asie centrale de se connecter à d’autres régions, telles que l’Asie 

du Sud et du Sud-Ouest et l’Europe ; d) tirer parti du potentiel du tourisme pour 

mener de front les activités visant à atteindre les objectifs de développement 

durable. 

22. Lors de la séance d’ouverture de la session, la Commission a été 

informée du décès de M. Minute Alapati Taupo, Premier ministre par intérim 

des Tuvalu. La Commission a observé une minute de silence en hommage à 

feu M. Taupo. 

Point 2 de l’ordre du jour 

Thème de la session : « Un programme commun pour faire progresser le 

développement durable en Asie et dans le Pacifique » 

Alinéa a) 

Débat général 

23. La Commission était saisie de la note du secrétariat intitulée « Résumé 

de l’étude thématique sur un programme commun visant à faire progresser le 

développement durable en Asie et dans le Pacifique » (ESCAP/78/1). 

24. La Secrétaire exécutive a présenté brièvement l’étude thématique. 

Table ronde thématique de haut niveau sur le renforcement des réponses 

et de l’état de préparation en matière de santé 

25. La table ronde thématique de haut niveau a été animée par la Secrétaire 

exécutive. Le Président du Conseil économique et social a prononcé une 

allocution liminaire. Mme Retno Lestari Priansari Marsudi, Ministre des 
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affaires étrangères de l’Indonésie, a prononcé un discours liminaire. 

Mme Helen Clark, coprésidente du Groupe indépendant sur la préparation et la 

riposte à la pandémie, et Mme Soumya Swaminathan, de l’Organisation 

mondiale de la Santé, ont fait des déclarations. 

26. Les participant(e)s à la table ronde ont noté que la pandémie de  

COVID-19 avait eu des effets dévastateurs et aggravé les inégalités et que les 

pauvres, les personnes âgées, les femmes, les migrants, les enfants et les jeunes 

avaient été touchés de manière disproportionnée. Les personnes âgées, les 

personnes atteintes de maladies congénitales et celles qui n’avaient pas été 

vaccinées étaient toujours vulnérables à la COVID-19, et les lacunes en matière 

de vaccination persistaient. Les participant(e)s à la table ronde ont appelé à un 

accès universel aux soins de santé et aux vaccins et reconnu le rôle joué par la 

CESAP dans le renforcement de la coopération régionale entre les États 

membres afin qu’ils soient mieux préparés aux futures pandémies. 

Table ronde thématique de haut niveau sur la résilience des chaînes 

d’approvisionnement et la connectivité 

27. La table ronde thématique de haut niveau a été animée par le Secrétaire 

exécutif adjoint. M. Pan Sorasak, Ministre du commerce du Cambodge, a 

prononcé un discours liminaire. M. Albert Park, de la Banque asiatique de 

développement, M. Young Tae Kim, du Forum international des transports, et 

Mme Deborah Elms, d’Asia Business Trade Association, ont fait des 

déclarations. 

28. Les participant(e)s à la table ronde ont examiné les principaux défis en 

vue d’améliorer la résilience des chaînes d’approvisionnement et présenté des 

possibilités d’action pour soutenir la durabilité, l’inclusivité et l’efficacité des 

chaînes d’approvisionnement tout en protégeant les groupes vulnérables et 

l’environnement. L’ouverture et la libéralisation du commerce et de 

l’investissement étaient importantes pour les chaînes d’approvisionnement 

régionales. La pandémie de COVID-19 avait affecté la production et la 

distribution de biens essentiels tels que les fournitures médicales et la 

nourriture. Il était également important de faciliter davantage le commerce, 

notamment le commerce sans papier, et la connectivité numérique. Le travail 

de la CESAP consistant à fournir des options pour le commerce en temps de 

crise avait été précieux. De plus, les participant(e)s à la table ronde ont noté 

l’importance de la décarbonisation pour la connectivité des transports. 

Table ronde thématique de haut niveau sur la concrétisation de l’action 

climatique en Asie et dans le Pacifique 

29. La table ronde thématique de haut niveau a été animée par 

Mme Sonja Leighton-Kone, Directrice exécutive adjointe par intérim du 

Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). 

Mme Hyoeun Jenny Kim, Ambassadrice et Vice-Ministre chargée de la 

question des changements climatiques au Ministère des affaires étrangères de 

la République de Corée, a prononcé un discours liminaire. M. Petteri Taalas, 

de l’Organisation météorologique mondiale, M. Peter Thomson, Envoyé 

spécial du Secrétaire général pour l’océan, Mme Sunita Narain, du Centre for 

Science and Environment, et Mme Feng Chang, de Bank of America, ont fait 

des déclarations. 

30. Les participant(e)s à la table ronde ont souligné que la région  

Asie-Pacifique s’était imposée comme une pionnière de la transition vers une 

économie à faible émission de carbone. La collaboration internationale était 

importante pour que des mesures novatrices en faveur du climat, notamment 
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grâce à des avancées technologiques associant toute la société, tous les secteurs 

et toutes les régions, permettent de progresser vers les objectifs fixés par la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et 

l’Accord de Paris. Les écosystèmes, y compris les écosystèmes marins, 

devaient être protégés, conservés et restaurés dans le cadre des efforts 

d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à leurs effets, et les 

flux financiers devaient être cohérents avec l’objectif de construire une voie 

vers de faibles émissions de gaz à effet de serre et un développement résilient 

face aux changements climatiques. Des partenariats régionaux solides étaient 

nécessaires pour une action climatique internationale solide. La CESAP jouait 

un rôle de catalyseur dans la coopération régionale et la mobilisation du soutien 

multilatéral aux États membres. 

Déclarations 

31. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations ou présenté des 

exposés écrits : Arménie ; Bangladesh ; Bhoutan ; Brunéi Darussalam ; 

Cambodge ; Chine ; États-Unis d’Amérique ; Fédération de Russie ; France ; 

Hong Kong (Chine) ; Inde ; Indonésie ; Iran (République islamique d’) ; 

Îles Marshall ; Japon ; Macao (Chine) ; Malaisie ; Maldives ; Micronésie 

(États fédérés de) ; Mongolie ; Népal ; Nouvelle-Zélande ; Pakistan ;  

Papouasie-Nouvelle-Guinée ; Pays-Bas ; Philippines ; République de Corée ; 

République démocratique populaire lao ; Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord ; Sri Lanka ; Thaïlande ; Timor-Leste et Turkménistan. 

32. Les représentantes et les représentants du PNUE, de l’Agence 

internationale de l’énergie atomique et de la Fédération internationale des 

Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge ont fait des déclarations. 

33. La Commission a souligné que les progrès réalisés dans le cadre du 

Programme 2030 avaient été freinés par la pandémie de COVID-19 en cours 

et la crise économique qui en découlait, dans un contexte général de faibles 

performances économiques. En 2022, le relèvement avait encore été entravé 

par une inflation élevée et une flambée des prix des denrées alimentaires et de 

l’énergie imputable à la guerre en Ukraine. Toutes ces crises avaient eu pour 

conséquence de repousser des millions de personnes en Asie et dans le 

Pacifique dans la pauvreté. À cet égard, plusieurs représentant(e)s ont souligné 

l’importance de la solidarité, ainsi que la nécessité de promouvoir le 

multilatéralisme, notamment la coopération Sud-Sud et la coopération 

triangulaire, pour relever les défis communs et parvenir à un avenir plus 

inclusif et durable. 

34. La Commission a été informée de plusieurs initiatives prises par les 

gouvernements afin de faire face aux répercussions de la pandémie et à d’autres 

défis en renforçant les réponses et l’état de préparation en matière de santé. Par 

exemple, les gouvernements avaient adopté une approche axée sur l’ensemble 

de la société pour ne laisser personne de côté ; accru la fourniture d’articles 

médicaux, y compris des vaccins ; reconnu que personne n’était en sécurité 

tant que tous ne l’étaient pas ; amélioré la protection sociale, renforcé les 

transferts en espèces et accéléré les progrès vers une couverture sanitaire 

universelle ; comblé les lacunes dans le contexte de la sécurité alimentaire et 

du développement social ; encouragé les programmes de formation sur le 

leadership des femmes afin de renforcer les stratégies de réduction des risques 

de catastrophe. La pertinence des objectifs de développement durable pour 

lutter contre la pauvreté et les inégalités a été soulignée. Les représentantes et 

les représentants ont également appelé à une reprise inclusive, axée sur les 

personnes et l’environnement. 
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35. La Commission a souligné que la pandémie de COVID-19 avait 

exacerbé les défis existants et convenu qu’une action régionale collaborative 

était impérative pour faire face à la crise et parvenir à un relèvement plus 

inclusif et durable. Des politiques de développement et des mesures régionales 

étaient nécessaires pour minimiser les dommages causés à l’environnement et 

faire en sorte que la croissance économique soit fondée sur un modèle qui 

tienne compte de l’environnement et des changements climatiques. 

36. Plusieurs représentant(e)s ont réitéré l’engagement de leur 

Gouvernement à atteindre les objectifs des contributions déterminées au niveau 

national et les objectifs de neutralité carbone dans le cadre de l’Accord de 

Paris, notamment en réduisant leur dépendance aux combustibles fossiles, en 

accélérant le déploiement des sources d’énergie renouvelables, en réduisant les 

émissions dans tous les secteurs, en améliorant l’efficacité des ressources, en 

renforçant les solutions écosystémiques, en investissant dans l’innovation et la 

technologie, en partageant les connaissances et les expériences et en améliorant 

l’accès au financement de l’action climatique. 

37. La Commission a attiré l’attention sur les effets négatifs des 

changements climatiques, en particulier les menaces existentielles qui pesaient 

sur les petits États insulaires en développement et les villes situées dans les 

zones côtières. À cet égard, un(e) représentant(e) a appelé à faire des efforts 

afin de soutenir le financement, la technologie et le renforcement des capacités 

des États vulnérables en faveur de l’action climatique et en vue d’atténuer les 

effets négatifs des catastrophes sur la réalisation des objectifs de 

développement durable et la mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la 

réduction des risques de catastrophe (2015-2030). La Commission a noté qu’il 

était urgent de financer des mesures d’adaptation aux changements 

climatiques, comme le soulignait le Pacte de Glasgow pour le climat et 

conformément aux engagements pris par les États membres de la CESAP dans 

le cadre du Pacte. 

38. Plusieurs représentant(e)s ont plaidé pour la nécessité de gérer et de 

protéger les ressources marines et terrestres, la biodiversité et les écosystèmes 

de la région, mettant l’accent sur les problèmes liés aux décharges à ciel ouvert, 

à la pollution par le plastique et aux décharges non hygiéniques, à la 

désertification, à la pénurie croissante de matières premières et de ressources 

énergétiques, à la nécessité de moderniser l’agriculture et à l’insécurité 

alimentaire et hydrique, qui menaçaient tous les moyens de subsistance des 

populations. 

39. Plusieurs représentant(e)s ont exprimé leur inquiétude face à la 

pandémie de COVID-19 et aux effets délétères des changements climatiques 

dans les zones urbaines, notamment les villes côtières. Pour faire face à ces 

risques, plusieurs gouvernements de la région avaient fait des efforts pour 

améliorer la durabilité des villes dans des domaines tels que le logement sûr, 

décent et abordable, la mobilité urbaine verte et la gestion durable des déchets 

solides. 

40. Certain(e)s représentant(e)s ont ajouté que la fréquence et l’intensité 

croissantes des catastrophes naturelles telles que les tempêtes de sable et de 

poussière et la dégradation de l’environnement nécessitaient une planification 

politique inclusive, la construction d’infrastructures résilientes, une 

coopération régionale concertée et la poursuite de la coopération numérique. 

41. La Commission a noté que la pandémie de COVID-19 avait perturbé 

les chaînes d’approvisionnement mondiales et régionales, le commerce 

international et les flux d’investissement. À cet égard, l’accent a été mis sur les 



ESCAP/78/35 

 

B22-00688 11 

besoins prioritaires des pays les moins avancés, des pays en développement 

sans littoral et des petits États insulaires en développement. Ces pays faisaient 

face à des défis institutionnels et de développement spécifiques liés à leur 

éloignement géographique, à des coûts commerciaux élevés et à des économies 

d’échelle limitées, ce qui les contraignait à s’appuyer fortement sur les cadres 

multilatéraux et la coopération régionale pour soutenir leur relèvement après 

les chocs économiques et environnementaux. 

42. Certain(e)s représentant(e)s ont pris note des récents signaux positifs 

en faveur d’une reprise du commerce des marchandises, de l’importance des 

efforts de facilitation du commerce dans la région et des solutions de commerce 

sans papier pour la facilitation du commerce et du transport pendant la 

pandémie. Certain(e)s représentant(e)s ont fait état des progrès réalisés dans la 

ratification de l’Accord-cadre sur la facilitation du commerce transfrontière 

sans papier en Asie et dans le Pacifique. À cet égard, un(e) représentant(e) s’est 

félicité(e) des initiatives de coopération et d’intégration économiques 

régionales de la CESAP à l’appui des chaînes d’approvisionnement durables. 

43. La Commission a reconnu l’importance de régimes d’investissement 

ouverts et transparents en vue de promouvoir et de faciliter les flux 

d’investissements étrangers directs. Reconnaissant l’importance d’accords de 

libre-échange d’ensemble et de qualité visant à stimuler le commerce, les 

investissements et les chaînes d’approvisionnement au niveau régional, un(e) 

représentant(e) a fait part de l’intention de son territoire d’adhérer à l’accord 

sur le Partenariat économique global régional. 

44. La Commission a noté qu’il était important d’investir dans la 

connectivité numérique, de tirer parti des technologies numériques et de 

promouvoir la transformation numérique des microentreprises et des petites et 

moyennes entreprises. Un(e) représentant(e) a noté l’engagement actif de son 

Gouvernement dans l’élaboration du plan d’action pour l’Autoroute  

Asie-Pacifique de l’information (2022-2026) et appelé à la participation active 

des États membres de la CESAP à la conférence ministérielle sur le numérique 

en Asie et dans le Pacifique qui se tiendra en novembre 2022 en vue de 

renforcer la coopération numérique et de réduire la fracture numérique en Asie 

et dans le Pacifique. 

45. La Commission a rappelé les résultats obtenus dans le développement 

des infrastructures de transport et de la connectivité, notamment grâce à 

l’extension du Réseau routier asiatique et du Réseau ferroviaire transasiatique. 

Il était nécessaire de renforcer la coopération régionale pour maintenir les 

chaînes d’approvisionnement essentielles et rendre opérationnels les couloirs 

de transport internationaux afin d’exploiter pleinement le potentiel de transit 

des pays en développement sans littoral. 

46. La Commission a souligné l’importance d’une connectivité de transport 

ininterrompue pour inverser les perturbations causées par la pandémie de 

COVID-19 et renforcer les chaînes d’approvisionnement internationales. Elle 

a également reconnu les défis supplémentaires auxquels étaient confrontés les 

pays en développement sans littoral en termes de transport, de transit et de 

connectivité transfrontière, ainsi que les vulnérabilités accrues des petits États 

insulaires en développement, qui sont affectés par la hausse des prix du fret et 

l’insuffisance des infrastructures. 

47. La Commission a noté que la transformation numérique était essentielle 

à la reprise économique. Des représentant(e)s ont reconnu le rôle crucial de 

l’innovation et des technologies émergentes, notamment des systèmes 

intelligents de gestion du trafic, de l’intelligence artificielle et des véhicules 
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autonomes, dans le renforcement de la mobilité et de la croissance 

économique. Le développement de systèmes de transport intelligents, 

écologiques et résilients offrait une occasion de réorienter la demande vers les 

énergies renouvelables et les véhicules à faible émission de carbone afin de 

lutter contre les changements climatiques et d’atteindre la neutralité carbone. 

48. La Commission a préconisé d’élaborer de nouvelles stratégies visant à 

mettre un terme à la perte des acquis durement gagnés en matière de 

développement dans le cadre de la réalisation du Programme 2030 et des 

objectifs de développement durable et souligné l’importance des stratégies 

intégrant une action accélérée en faveur des objectifs dans les plans nationaux 

de développement. 

49. Certain(e)s représentant(e)s ont souligné que pour faire des progrès 

dans la réalisation des objectifs de développement durable, des financements 

et des investissements supplémentaires étaient nécessaires, en particulier dans 

un contexte de marge de manœuvre budgétaire limitée. À cette fin, la mise au 

point d’instruments financiers novateurs, tels que les obligations vertes ou 

celles liées aux objectifs de développement durable, et la mobilisation de 

financements privés ont été présentées comme cruciales. La Commission a 

noté la nécessité de s’attaquer aux problèmes de recouvrement de l’impôt, de 

régler les problèmes de viabilité de la dette dans certains pays et de continuer 

à fournir un soutien financier aux pays en développement pour la réalisation 

des objectifs. 

50. Certain(e)s représentant(e)s ont demandé aux pays développés de 

fournir un soutien aux pays en développement en matière de renforcement des 

capacités, de financement et de technologie, en particulier pour les biens 

publics mondiaux et l’action climatique. Plusieurs représentant(e)s ont salué le 

rôle de la CESAP en tant que plateforme intergouvernementale la plus 

représentative et l’ont appelée à coordonner la coopération régionale en vue de 

relever les défis environnementaux et de faire progresser le développement 

durable, en tenant compte du principe des responsabilités communes, mais 

différenciées. 

51. Estimant que les mesures collectives et les approches régionales étaient 

importantes pour parvenir à une reprise durable, la Commission a appelé à un 

renforcement du multilatéralisme pour surmonter les crises mondiales. 

52. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a adopté la 

résolution 78/1, intitulée « Déclaration de Bangkok faite à l’occasion de la 

célébration du soixante-quinzième anniversaire de la Commission économique 

et sociale pour l’Asie et le Pacifique : un programme commun pour faire 

progresser le développement durable en Asie et dans le Pacifique ». 

53. Avant l’adoption de la résolution, la représentante des États-Unis a 

déclaré que sa délégation se ralliait volontiers à l’opinion consensuelle sur ce 

document, qui montrait combien les pays de la région avaient en commun. Elle 

a réaffirmé l’engagement de son Gouvernement à mettre pleinement en œuvre 

le Programme 2030 et reconnu le rôle essentiel que jouait la CESAP en aidant 

les pays à atteindre leurs objectifs de développement. La représentante a par 

ailleurs noté que la résolution n’était pas contraignante, qu’elle ne créait pas de 

nouveaux droits ni de nouvelles obligations et n’affectait en rien ceux qui 

existaient déjà en vertu du droit international, pas plus qu’elle ne créait de 

nouveaux engagements financiers. Les passages touchant au commerce 

négociés ou adoptés par le Conseil économique et social ou sous ses auspices, 

ce qui incluait aussi les commissions régionales, n’avaient aucune pertinence 

ni pour la politique commerciale des États-Unis, leurs obligations ou 
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engagements commerciaux, ni pour les activités de l’Organisation mondiale du 

commerce, y compris en ce concerne les débats ou négociations qui s’y 

déroulent. En conclusion, la représentante a rendu hommage à la CESAP et à 

l’excellence de ses travaux depuis soixante-quinze ans, et déclaré que son 

Gouvernement se réjouissait de continuer de coopérer à la mise en œuvre du 

Programme 2030 et d’autres activités prioritaires communes. 

54. Également avant l’adoption de la résolution, le (la) représentant(e) de 

la République islamique d’Iran a réaffirmé que sa délégation attachait une 

grande importance au développement durable aux niveaux national, régional 

et international, estimant que ce développement devait se fonder sur les 

principes d’équité, d’inclusion, de partenariat, de coopération et 

d’appropriation par les pays, et qu’il devait tenir compte des responsabilités 

communes mais différenciées et des responsabilités historiques des pays 

développés. Malheureusement, le texte final de la résolution ne faisait que peu 

de place aux préoccupations et priorités des pays en développement de la 

région et, en particulier, il n’était pas satisfaisant en ce qui concerne les moyens 

de mise en œuvre nécessaires pour parvenir à un développement durable. Par 

ailleurs, tout en soulignant le caractère volontaire et non juridiquement 

contraignant des objectifs de développement durable, le (la) représentant(e) de 

la République islamique d’Iran a réaffirmé que les lois et réglementations 

nationales, les priorités de développement et les politiques adoptées en amont 

par son pays devaient être considérées comme les principales références au 

plan national. 

Alinéa b) 

Perspectives sous-régionales 

55. La Commission était saisie du rapport du Conseil d’administration du 

Programme spécial des Nations Unies pour les pays d’Asie centrale sur les 

travaux de sa seizième session (ESCAP/78/2), de la note du secrétariat sur la 

coopération sous-régionale pour faire progresser le développement durable en 

Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/3) et de la note du secrétariat intitulée 

« Situation de risques en Asie et dans le Pacifique avec une hausse des 

températures de 1,5 °C : pistes d’action sous-régionales pour l’adaptation et la 

résilience » (ESCAP/78/13). 

56. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; 

Chine ; États-Unis ; Indonésie et Thaïlande. 

57. La Secrétaire exécutive et le Président du Conseil économique et social 

ont fait des allocutions liminaires. Un dialogue s’est engagé entre les 

représentant(e)s des organisations et groupements sous-régionaux suivants : 

M. Esala Ruwan Weerakoon, Secrétaire général de l’Association sud-asiatique 

de coopération régionale (ASACR) ; M. Zhang Ming, Secrétaire général de 

l’Organisation de Shanghai pour la coopération ; M. Mikhail Myasnikovich, 

Président de la Commission économique eurasienne ; M. Tenzin Lekphell, 

Secrétaire général de l’Initiative du golfe du Bengale pour la coopération 

technique et économique multisectorielle ; M. Khusrav Noziri, Secrétaire 

général de l’Organisation de coopération économique ; Mme Ou Boqian, 

Secrétaire générale du Secrétariat de coopération trilatérale ; 

M. Satvinder Singh, Secrétaire général adjoint de l’ASEAN ; 

M. Filimon Manoni, Secrétaire général adjoint du Secrétariat du Forum des 

îles du Pacifique et M. Andrey Smorodin, Directeur du Secrétariat de 

l’Initiative du Grand-Tumen. 
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58. Les représentant(e)s ont fait valoir qu’il fallait arrêter un programme 

commun régional et sous-régional qui permettrait d’aligner les efforts en 

faveur du relèvement socioéconomique sur le Programme 2030. Il existait 

diverses initiatives et stratégies sous-régionales et multilatérales visant à 

suivre, mettre en œuvre et réaliser le développement durable, comme le Fonds 

d’urgence COVID-19 de l’Association sud-asiatique de coopération régionale, 

les Orientations stratégiques pour le développement de l’intégration 

économique eurasienne jusqu’en 2025, le Consensus d’Achgabat pour l’action, 

la Vision en matière de coopération trilatérale pour la prochaine décennie, le 

Cadre global de relèvement de l’ASEAN et le deuxième rapport 

quadriennal (2022) sur le développement durable de la région Pacifique. En 

outre, des concertations et des activités de coordination sur les domaines 

prioritaires de chaque sous-région avaient été organisées. 

59. Plusieurs représentant(e)s ont convenu qu’il fallait développer la 

coopération régionale et sous-régionale en matière de mise en commun des 

connaissances et de renforcement des capacités pour la mise en œuvre du 

Programme 2030. On a noté le rôle essentiel joué par la CESAP, en ce qu’elle 

permettait de regrouper les vues des États de l’Asie et du Pacifique sur les 

questions régionales importantes, de créer des liens entre les sous-régions par 

l’intermédiaire de consultations conjointes et de réunions thématiques et de 

mener des initiatives collectives en faveur du développement durable dans la 

région Asie-Pacifique. 

60. Le Secrétaire général de l’ASACR a déclaré qu’en raison de la 

pandémie de COVID-19, l’Asie du Sud avait régressé au regard de nombreux 

objectifs de développement durable et qu’elle cherchait donc de toute urgence 

un moyen d’accélérer le rythme des progrès. L’ASACR avait élaboré une 

stratégie visant à atténuer les menaces liées à la pandémie en mettant en place 

des initiatives telles que la plateforme d’échange d’informations sur la 

COVID-19 et en facilitant la distribution transfrontière de vaccins à des prix 

abordables. Les objectifs devaient être regroupés en grands thèmes se 

recoupant afin de faire progresser un programme commun pour le 

développement durable. Parmi ces thèmes figuraient la diversification 

économique, l’augmentation des investissements, l’apprentissage, la santé et 

la nutrition, les mesures de protection sociale renforcées et les énergies 

propres. Le Réseau d’Asie du Sud pour les objectifs de développement durable 

avait aidé les États à atteindre ces objectifs. La CESAP devait prendre 

l’initiative d’établir une architecture régionale pour favoriser une collaboration 

régionale plus large et plus poussée. 

61. Le Secrétaire général de l’Organisation de Shanghai pour la 

coopération a informé la Commission que son organisation intégrait le 

Programme 2030 dans ses plans et activités. Il a expliqué que le partenariat 

entre l’Organisation de Shanghai pour la coopération et la CESAP portait sur 

de nouveaux domaines prioritaires de travail conjoint, au nombre desquels 

figurait l’économie numérique, le commerce et les investissements, les 

transports et l’amélioration des possibilités de transit, la gestion de l’énergie et 

de l’écologie, l’industrie, le développement de l’agriculture durable et le 

tourisme, ainsi que l’élimination de la pauvreté, du chômage et de 

l’analphabétisme. Il s’est félicité de la coopération avec les structures non 

gouvernementales de l’Organisation de Shanghai pour la coopération, telles 

que le conseil des entreprises, l’association interbancaire, le consortium des 

centres économiques et analytiques, le conseil de la jeunesse et l’Université de 

l’Organisation de Shanghai pour la coopération. 
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62. Le Président de la Commission économique eurasienne a fait remarquer 

que les États membres de la Commission qu’il présidait avaient, grâce à des 

initiatives coordonnées, enregistré une croissance fondée sur la reprise. Les 

chiffres record des échanges commerciaux entre ses États membres 

témoignaient également de l’important potentiel que recelait le marché de 

l’Union économique eurasiatique. Les défis géopolitiques actuels auraient 

toutefois des conséquences négatives et pourraient entraîner un affaiblissement 

de la sécurité alimentaire mondiale, le report de la mise en œuvre du 

programme en matière d’environnement et des perturbations affectant les 

chaînes de logistique et de production internationales. Les propositions 

constructives sur l’élaboration complète et la mise en œuvre pratique d’un plus 

grand partenariat eurasiatique étaient les bienvenues. 

63. Le Secrétaire général de l’Initiative du golfe du Bengale pour la 

coopération technique et économique multisectorielle a souligné qu’il fallait 

renforcer la collaboration régionale pour atteindre les objectifs de 

développement durable. Il y avait sept secteurs de coopération – commerce, 

investissement et développement ; environnement et changements 

climatiques ; sécurité ; agriculture et sécurité alimentaire ; échanges 

interpersonnels ; science, technologie et innovation ; connectivité – qui tous 

contribueraient à la réalisation des objectifs. Il a également informé la 

Commission de l’adoption du Plan directeur sur la connectivité des transports 

et de son plan de mise en œuvre. Face aux perturbations ayant touché les 

chaînes logistiques mondiales, il s’avérait nécessaire de renforcer les mesures 

de facilitation des échanges. En outre, il convenait de coopérer en matière de 

santé publique, notamment dans les domaines de la recherche, du renforcement 

des capacités et de l’utilisation des technologies. Les changements climatiques 

et la réduction des risques de catastrophe étaient également des domaines 

prioritaires. 

64. Le Secrétaire général de l’Organisation de coopération économique a 

fait valoir que les organisations régionales et sous-régionales jouaient un rôle 

complémentaire, en ce sens qu’elles facilitaient la reprise socioéconomique et 

contribuaient à faire avancer la mise en œuvre des objectifs de développement 

durable. Il a reconnu la valeur du partenariat stratégique et de la collaboration 

à long terme entre l’Organisation de coopération économique et la CESAP, qui 

avaient été renouvelés par la signature d’un nouveau mémorandum d’accord 

en novembre 2021. En ce qui concerne les projets d’infrastructure et le 

développement socioéconomique, il fallait instaurer un partenariat plus global 

et à plus long terme avec la CESAP afin d’atteindre les objectifs communs en 

Asie et dans le Pacifique. 

65. La Secrétaire générale du Secrétariat de coopération trilatérale a 

souligné que les concertations au niveau sous-régional étaient importantes pour 

promouvoir la coopération en faveur du développement durable. Les États 

membres du Secrétariat de coopération trilatérale travaillaient en étroite 

collaboration pour promouvoir le développement durable régional dans les 

domaines de la protection de l’environnement, de la gestion des catastrophes, 

de la santé, de l’agriculture, des forêts et des ressources en eau. Le Secrétariat 

de coopération trilatérale travaillait également avec des acteurs 

gouvernementaux et non gouvernementaux pour faciliter la mise en commun 

des connaissances et la coopération entre les groupes de jeunes, les universités, 

les groupes de réflexion et les médias. La CESAP avait été un partenaire 

précieux dans la mise en œuvre du Programme 2030 et il fallait poursuivre la 

coopération dans les domaines liés à la santé. Le Secrétariat de coopération 

trilatérale s’était engagé dans des initiatives en faveur de la neutralité carbone 

et avait organisé, avec la CESAP et le Cabinet du Secrétaire général de l’ONU, 
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un forum sur la neutralité carbone en 2021 et un deuxième forum serait 

organisé en 2022. 

66. Le Secrétaire général adjoint de l’ASEAN a indiqué que les efforts 

déployés pour reconstruire en mieux dans les pays d’Asie du Sud-Est étaient 

inspirés des principes du développement inclusif et durable. L’ASEAN avait 

recensé les cinq domaines stratégiques énumérés ci-après, aux fins non 

seulement de reconstruire en mieux, mais aussi de réduire les écarts de 

développement à l’intérieur des États membres de l’ASEAN et entre eux : 

systèmes de santé, sécurité humaine, intégration économique, transformation 

numérique inclusive et fondements d’un avenir durable et sobre en carbone. 

De plus, la quatrième révolution industrielle, la prise en compte des questions 

de genre et l’inclusion sociale, ainsi que la durabilité environnementale étaient 

autant de domaines fondamentaux dans le cadre de la réduction des écarts de 

développement. Les nouveaux domaines de coopération sur lesquels l’ASEAN 

entendait faire porter ses efforts étaient notamment le financement durable et 

le développement économique durable, la transition vers une économie 

circulaire et à faibles émissions de carbone et la coopération multipartite. 

67. Le Secrétaire général adjoint du Secrétariat du Forum des îles du 

Pacifique a indiqué que les États membres du Forum menaient une action 

conjointe pour adapter les objectifs de développement durable aux contextes 

locaux, les mettre en œuvre et en rendre compte, ce qui reflétait les principes 

du mouvement « Pacifique bleu » et de la solidarité. Les changements 

climatiques restaient la plus grave menace qui pesait sur la sous-région. En 

2021, le Forum avait adopté la Déclaration sur la préservation des zones 

maritimes face à l’élévation du niveau de la mer liée aux changements 

climatiques, réaffirmant la nécessité d’une action décisive pour limiter 

l’augmentation de la température à 1,5 °C. La pandémie de COVID-19 avait 

accentué les niveaux d’endettement des pays insulaires du Pacifique et mis à 

mal leurs capacités à assurer le service de la dette. Il convenait de se concentrer 

sur la reprise économique et les partenariats pour remédier aux vulnérabilités 

de la sous-région, et il fallait aussi mobiliser des financements suffisants pour 

atteindre les objectifs prioritaires pour le Pacifique, qui étaient analogues à 

ceux du Programme 2030. Il s’agissait notamment de développer les 

possibilités de financement et d’assistance technique par l’intermédiaire 

d’initiatives de coopération Sud-Sud, en reproduisant des solutions utiles aux 

petits États insulaires en développement par le biais de la transmission de 

connaissances entre pairs. L’économie numérique recelait un potentiel et il 

était nécessaire de tirer parti des technologies nouvelles et disponibles dans le 

cadre de la Stratégie de l’Aide pour le commerce dans le Pacifique (2020-2025) 

pour combler les lacunes. La Stratégie pour le continent du Pacifique bleu à 

l’horizon 2050 réaffirmait l’engagement des États membres du Forum des îles 

du Pacifique à tirer parti de la volonté collective et de la résilience de la 

sous-région. 

68. Le Directeur du Secrétariat de l’Initiative du Grand-Tumen a déclaré 

que la pandémie de COVID-19 nécessitait de s’adapter à de nouvelles réalités 

et constaté que les États membres continuaient à réagir avec efficacité face aux 

nouvelles poussées de COVID-19. Il était important d’assurer une reprise 

durable et inclusive après la pandémie. L’Association des entreprises d’Asie 

du Nord-Est, appelée à devenir une plateforme pour développer des 

partenariats avec le secteur privé, avait récemment été créée. Le renforcement 

des partenariats avec d’autres organisations internationales était l’un des 

objectifs stratégiques de l’Initiative, qui était prête à mener des activités 

conjointes dans des domaines tels que le commerce, les transports et l’énergie, 

ainsi que dans d’autres domaines intersectoriels. 
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69. La Commission a pris note des activités de collaboration entre le 

secrétariat et les organisations sous-régionales visant à faciliter la mise en 

commun des meilleures pratiques et des expériences en matière de 

développement. Plusieurs domaines de travail importants ont été mentionnés 

lors des débats, dont les changements climatiques et le renforcement de la 

résilience ; les formules de financement novatrices et le passage au numérique 

dans le Pacifique ; la neutralité carbone et la coordination intersectorielle en 

matière de commerce, de transport et d’énergie en Asie de l’Est et du  

Nord-Est. Parmi les autres domaines, on pouvait mentionner la transformation 

et la diversification économiques ; la connectivité du commerce et des 

transports ; la résilience de la chaîne logistique ; la transition numérique en 

Asie du Nord et en Asie centrale ; la réduction des risques de catastrophe ; la 

pauvreté et l’insécurité alimentaire ; la sortie durable de la catégorie des pays 

les moins avancés pour les États d’Asie du Sud et du Sud-Ouest ; la 

connectivité dans les domaines du commerce, des transports et de l’énergie, 

l’environnement et l’action climatique, ainsi que l’intégration des objectifs de 

développement durable, en Asie du Sud-Est. En outre, il importait de resserrer 

la coopération sous-régionale et d’améliorer la communication et la 

collaboration entre les organisations sous-régionales. 

70. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le 

rapport du Conseil d’administration du Programme spécial pour les pays 

d’Asie centrale sur les travaux de sa seizième session (ESCAP/78/2) et pris 

acte de la note du secrétariat portant sur la coopération sous-régionale pour 

faire progresser le développement durable en Asie et dans le Pacifique 

(ESCAP/78/3). 

Point 3 de l’ordre du jour 

Organe spécial pour les pays les moins avancés, les pays en développement 

sans littoral et les pays insulaires en développement du Pacifique 

71. La Commission était saisie de la note du secrétariat intitulée « Résumé 

du rapport de 2022 sur le développement des pays de l’Asie et du Pacifique 

ayant des besoins particuliers : financer un relèvement durable après la 

COVID-19 et au-delà » (ESCAP/78/4). 

72. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; 

Cambodge ; Chine ; États-Unis ; Japon ; Maldives ; Népal ; Palaos ; 

République démocratique populaire lao ; Sri Lanka ; Thaïlande ; Timor-Leste ; 

Tonga et Turkménistan. 

73. Les représentantes et les représentants des organisations régionales et 

intergouvernementales ci-après ont fait des déclarations : Banque asiatique de 

développement et Groupe de réflexion international sur les pays en 

développement sans littoral. 

74. La Secrétaire exécutive a présenté les principales conclusions du 

rapport de 2022 sur le développement des pays de l’Asie et du Pacifique ayant 

des besoins particuliers : financer un relèvement durable après la COVID-19 

et au-delà. Le Président du Conseil économique et social et le (la) 

représentant(e) du Bureau de la Haute-Représentante pour les pays les moins 

avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 

développement ont prononcé des discours liminaires. 

75. La Commission a attiré l’attention sur les conséquences 

socioéconomiques sans précédent de la pandémie de COVID-19 sur la région, 

qui avait frappé le plus durement les pays ayant des besoins particuliers – les 
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pays les moins avancés, les pays en développement sans littoral et les petits 

États insulaires en développement – et aggravé les vulnérabilités préexistantes. 

La pandémie avait eu des conséquences particulièrement marquées sur les pays 

les moins avancés, qui souffraient déjà d’une capacité de production 

insuffisante et de défis sur le plan de la transformation structurelle ; les pays 

en développement sans littoral, qui devaient supporter des coûts plus élevés et 

des délais plus longs pour toute activité commerciale en raison de contraintes 

géographiques aggravées par des limitations au niveau de l’infrastructure 

matérielle et immatérielle ; les petits États insulaires en développement, qui 

restaient très exposés et vulnérables aux changements climatiques, aux 

catastrophes et à la dégradation de l’environnement. 

76. La Commission a noté que les pays ayant des besoins particuliers 

n’étaient pas en voie d’atteindre les objectifs de développement durable d’ici à 

2030, même avant la pandémie, et que leurs perspectives en la matière s’étaient 

encore dégradées. Malgré les premiers signes de reprise, ces pays tardaient à 

retrouver leur rythme de développement d’avant la pandémie, tandis que les 

changements climatiques restaient l’un des plus grands problèmes pour les 

pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement en 

particulier. 

77. La Commission a noté que les mesures prises dans le cadre des 

politiques nationales visant à contrer l’impact de la pandémie avaient entraîné 

un épuisement des réserves et une augmentation des niveaux d’endettement, 

d’où l’importance de mobiliser davantage de ressources. Plusieurs 

représentant(e)s ont évoqué des mesures traditionnelles, telles que le 

renforcement des systèmes d’administration fiscale en tirant parti de la 

technologie, l’augmentation de l’aide publique au développement et 

l’amélioration de l’environnement économique, comme autant de moyens 

pratiques de mobiliser davantage de ressources. Au-delà de ces mesures 

classiques, les représentant(e)s ont également souligné qu’il était essentiel 

d’explorer des sources de financement novatrices et des instruments 

particuliers – tels que l’émission d’obligations vertes ou bleues, les contrats à 

impact social, les obligations liées aux objectifs de développement durable et 

les échanges de dettes contre des mesures d’adaptation aux changements 

climatiques – pour concrétiser le développement durable et assurer la transition 

vers une relance verte. 

78. La Commission a rappelé les enjeux multidimensionnels auxquels 

étaient confrontés les pays ayant des besoins particuliers – faibles capacités 

productives, bases économiques étroites, isolement géographique et 

vulnérabilités liées au climat – autant de facteurs qui font qu’ils avaient besoin 

d’un appui constant de la part des partenaires de développement, du système 

des Nations Unies et des institutions multilatérales. Plusieurs représentant(e)s 

ont souligné les difficultés auxquelles les États sortant de la catégorie des pays 

les moins avancés étaient susceptibles d’être confrontés, citant par exemple 

l’augmentation des droits de douane et le durcissement des exigences en 

matière de règles d’origine. 

79. Les représentant(e)s des pays les moins avancés ont déclaré que leurs 

gouvernements étaient en train de mettre au point des stratégies de transition 

sans heurt pour les pays retirés de la liste des pays les moins avancés. Un(e) 

représentant(e) a informé la Commission que le Programme d’action de Doha 

en faveur des pays les moins avancés, récemment adopté, serait intégré au 

processus de planification nationale afin de jeter les bases d’un reclassement à 

long terme et sans heurt. Un(e) autre a appelé l’attention sur le fait que les 

conditions de l’obtention de financements étaient de plus en plus strictes et 

invité instamment les partenaires de développement à revoir leurs politiques et 
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pratiques. Ayant salué le fait que 10 des 11 pays les moins avancés de la région 

avaient satisfait au moins une fois aux critères de retrait de cette liste de pays, 

la Commission a déclaré qu’il y avait de très bonnes raisons de poursuivre les 

mesures internationales de soutien incitatives, entre autres formes de soutien, 

pour les pays les moins avancés retirés ou sur le point d’être retirés de cette 

liste de pays, pour faire en sorte que leur transition économique soit sans heurt, 

durable, et irréversible. Un(e) représentant(e) a souligné la nécessité de 

généraliser le haut débit et de mettre en place des dispositifs d’alerte rapide 

multirisque ou de les renforcer. 

80. La Commission a appelé à développer la coopération multilatérale, la 

solidarité et les partenariats, et invité la communauté internationale à 

renouveler ses engagements, afin d’aider les pays ayant des besoins particuliers 

à faire face aux conséquences des crises actuelles et futures. Plusieurs 

représentant(e)s ont fait valoir qu’il fallait développer les financements de 

l’action climatique octroyés à des conditions favorables et diversifier les 

options de financement novatrices pour les mesures d’adaptation aux 

changements climatiques et d’atténuation de ces changements. Un(e) 

représentant(e) a insisté sur l’importance du renforcement des capacités 

institutionnelles pour faciliter l’accès au financement du développement 

durable, en particulier dans les petits États insulaires en développement, 

soulignant qu’il fallait ajuster les structures de financement utilisées lors des 

interventions en cas de catastrophe et pour le relèvement, les catastrophes étant 

devenues plus fréquentes, plus meurtrières et plus dommageables aux 

infrastructures. Un(e) autre représentant(e) a fait valoir qu’il fallait élargir le 

soutien en faveur du renforcement du secteur privé, qui pouvait apporter des 

investissements indispensables et contribuer aux recettes nationales. 

81. Les représentant(e)s des partenaires de développement ont fait savoir 

qu’ils s’engageaient à continuer d’aider les pays ayant des besoins particuliers 

à relever les défis en matière de développement – qui avaient été aggravés par 

la pandémie de COVID-19, la crise climatique et la menace croissante pour la 

sécurité alimentaire – et à promouvoir le développement durable. À cet égard, 

ils (elles) ont relevé plusieurs priorités, notamment le renforcement du 

multilatéralisme, l’augmentation des investissements, la facilitation du 

commerce, la mise en valeur des technologies numériques, la fourniture d’un 

accès abordable à l’Internet à haut débit et la mise en œuvre de programmes 

complets d’aide sociale, économique et en matière de santé. 

82. Les représentant(e)s des organisations régionales et 

intergouvernementales ont souligné qu’il demeurait nécessaire d’aider les pays 

ayant des besoins particuliers à faire face aux conséquences de la pandémie de 

COVID-19 et à atteindre les objectifs de développement durable, et exhorté les 

partenaires de développement à contribuer à mobiliser des ressources, 

notamment en faisant appel à des mécanismes de financement novateurs, dans 

certains domaines de développement essentiels comme le renforcement des 

chaînes d’approvisionnement mondiales et du commerce international, le 

développement de la connectivité des infrastructures, l’accélération de l’action 

climatique et l’amélioration des systèmes de santé publique et de protection 

sociale. Des interventions politiques rapides, complètes et coordonnées à tous 

les niveaux de l’administration, ainsi qu’une augmentation des dépenses, 

étaient indispensables pour que les pays ayant des besoins particuliers 

atteignent les objectifs d’ici à 2030. 

83. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris note du 

résumé du rapport de 2022 sur le développement des pays de l’Asie et du 

Pacifique ayant des besoins particuliers : financer un relèvement durable après 

la COVID-19 et au-delà (ESCAP/78/4). 
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Point 4 de l’ordre du jour 

Examen de la mise en œuvre du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 en Asie et dans le Pacifique 

84. La Commission était saisie de la note du secrétariat sur le bilan des 

progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la Commission 

(ESCAP/78/5) et de celle sur le compte rendu des réunions tenues par les 

organes subsidiaires de la Commission au cours de la période 2021-2022 

(ESCAP/78/6), ainsi que des rapports annuels des organisations internationales 

et intergouvernementales communiqués à la Commission (ESCAP/78/INF/1). 

85. Le Secrétaire exécutif adjoint a présenté un exposé introductif sur le 

point de l’ordre du jour à l’examen. 

86. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé 

les questions appelant une décision de sa part ou portées à son attention à 

l’issue des réunions que ses organes subsidiaires ont tenues au cours de la 

période 2021-2022 (ESCAP/78/6). 

87. À cette même séance, la Commission a pris acte de la note du secrétariat 

sur le bilan des progrès accomplis dans la mise en œuvre des résolutions de la 

Commission (ESCAP/78/5) et des rapports annuels des organisations 

internationales et intergouvernementales communiqués à la Commission 

(ESCAP/78/INF/1). 

Alinéa a) 

Forum Asie-Pacifique pour le développement durable 

88. Outre l’ensemble des documents présentés pour examen au titre du 

point 4 de l’ordre du jour, la Commission était saisie du rapport du neuvième 

Forum Asie-Pacifique pour le développement durable (ESCAP/78/7). 

89. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; 

Chine ; Fédération de Russie ; Inde ; République de Corée et Thaïlande. 

90. Le Président du neuvième Forum Asie-Pacifique pour le 

développement durable a présenté le rapport du Forum. 

91. La Commission a indiqué que le Forum Asie-Pacifique pour le 

développement durable constituait la principale plateforme régionale de suivi 

et d’examen du Programme 2030. Le Forum avait contribué à faire avancer la 

mise en œuvre des objectifs de développement durable en permettant de 

brosser un tableau crédible des progrès accomplis au plan régional et en 

reconnaissant l’intérêt de la solidarité et de la coopération. Du reste, la 

Commission a constaté avec inquiétude que les progrès de la région dans ce 

domaine restaient lents, attirant en particulier l’attention sur les objectifs 

12 et 13. 

92. Des représentant(e)s ont souligné que le Forum Asie-Pacifique pour le 

développement durable offrait une plateforme propice à un dialogue 

constructif et à la création de synergies entre les organisations sous-régionales 

et le système des Nations Unies. Plusieurs ont appelé le Forum à faire 

davantage participer les jeunes, le secteur privé et la société civile à ses 

activités. Certain(e)s ont demandé au secrétariat de continuer à développer des 

partenariats multipartites et de soutenir les engagements en matière de 

durabilité et de résilience, de connectivité et de collaboration en vue de 

l’inclusion, pour éviter les dynamiques qui reviendraient à un jeu à somme 

nulle. 
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93. La Commission a souligné que le Forum jouait un rôle important pour 

soutenir l’apprentissage mutuel. Un(e) représentant(e) a indiqué que les forums 

sous-régionaux préparatoires étaient utiles pour mener des réflexions 

approfondies et échanger des données d’expérience sur le suivi et l’examen. 

94. La Commission a été informée des efforts déployés par les États 

membres pour créer des sociétés vertes qui n’excluent personne et pour 

promouvoir un développement sobre en carbone. 

95. La Commission a reconnu l’intérêt qu’il y avait d’adopter des cadres 

relatifs aux objectifs de développement durable au niveau des pays, soulignant 

que les mécanismes de suivi institutionnel au niveau national avaient permis 

d’harmoniser les systèmes de suivi des principales priorités de développement. 

96. Certain(e)s représentant(e)s ont mis en exergue le lien entre 

l’innovation et la technologie et reconnu l’importance de renforcer la 

coopération sur les questions importantes pour la région Asie-Pacifique afin de 

relever les défis communs, notamment ceux liés à la mobilisation des 

ressources et au transfert de technologie. Ces problèmes n’étaient pas 

insurmontables si la communauté internationale renforçait les mécanismes de 

mise en commun des expériences et des connaissances dans la perspective d’un 

avenir écologiquement durable, inclusif et résilient, qui ne laisse personne de 

côté. 

97. Un(e) représentant(e) a fait remarquer que les efforts déployés pour 

parvenir au développement durable seraient vains sans la paix et la stabilité et 

que les progrès au regard des objectifs de développement durable dépendaient 

du maintien de la sécurité mondiale, régionale et nationale. 

98. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le 

rapport du neuvième Forum Asie-Pacifique pour le développement durable 

(ESCAP/78/7). 

Alinéa b) 

Développement social 

99. Outre l’ensemble des documents présentés pour examen au titre du 

point 4 de l’ordre du jour, la Commission était saisie de la note du secrétariat 

sur les principales questions relatives au développement social à examiner 

en 2022 (ESCAP/78/8) et du rapport sur les travaux de la septième session du 

Groupe de travail sur la Décennie Asie-Pacifique pour les personnes 

handicapées (2013-2022) (ESCAP/78/9). 

100. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; 

Chine ; Indonésie et Thaïlande. 

101. La Commission a constaté que la pandémie de COVID-19 avait 

accentué les inégalités existantes, si bien que les groupes vulnérables étaient 

encore plus défavorisés. Les représentant(e)s ont réaffirmé leur engagement à 

donner effet aux droits humains des groupes en situation de vulnérabilité, en 

particulier les femmes et les filles, les personnes handicapées et les personnes 

âgées. Un(e) représentant(e) a fait remarquer que les pays d’Asie et du 

Pacifique vieillissaient rapidement et qu’il était important de mettre en œuvre 

le Plan d’action international de Madrid de 2002 sur le vieillissement. 
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102. La Commission a souligné que la reprise après la pandémie de 

COVID-19 devrait s’inscrire dans une approche inclusive, être axée sur l’être 

humain et s’appuyer sur la solidarité et l’équité, la protection sociale jouant à 

cet égard un grand rôle. Plusieurs représentant(e)s ont souligné qu’il était 

essentiel d’élargir la portée des services de protection sociale conformément 

au Plan d’action pour le renforcement de la coopération régionale en matière 

de protection sociale en Asie et dans le Pacifique, à la fois pour construire des 

sociétés résilientes qui ne laissent personne de côté, mais aussi pour soutenir 

la mise en œuvre du Programme 2030. 

103. La Commission a été informée des initiatives prises par plusieurs 

gouvernements pour promouvoir et protéger les droits des personnes 

handicapées dans le contexte de la pandémie de COVID-19, ce qui passait 

notamment par des mesures favorisant leur inclusion et par l’adoption 

d’initiatives visant à soutenir les travailleurs migrants. Les représentant(e)s ont 

fait état des mesures qui avaient été prises pour élargir la couverture de 

protection sociale aux groupes de population en situation de vulnérabilité et 

pour généraliser l’accès à l’éducation. Certains ont indiqué qu’il importait 

d’améliorer les systèmes de collecte de données et les mécanismes de paiement 

électronique. 

104. Des représentant(e)s ont salué le travail de la CESAP, qui avait organisé 

des concertations sur les politiques et travaillé au renforcement des capacités, 

notamment dans le cadre de la consultation régionale sur l’égalité des sexes et 

le développement durable organisée dans la perspective de la soixante-sixième 

session de la Commission de la condition de la femme. L’appui technique 

fourni pour faciliter la mise en œuvre de la Décennie Asie-Pacifique pour les 

personnes handicapées (2013-2022) et du Plan d’action international de 

Madrid de 2002 sur le vieillissement a également été salué. 

105. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat sur les principales questions relatives au développement 

social à examiner en 2022 (ESCAP/78/8) et du rapport sur les travaux de la 

septième session du Groupe de travail sur la Décennie Asie-Pacifique pour les 

personnes handicapées (2013-2022) (ESCAP/78/9). 

Alinéa c) 

Environnement et développement 

106. Outre l’ensemble des documents présentés pour examen au titre du 

point 4 de l’ordre du jour, la Commission était saisie du rapport du Conseil 

d’administration du Centre pour la mécanisation agricole durable sur les 

travaux de sa dix-septième session (ESCAP/78/10) et de la note du secrétariat 

intitulée « Occasions à saisir afin d’atteindre la neutralité carbone dans la 

région Asie-Pacifique » (ESCAP/78/11). 

107. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; 

Chine ; Indonésie et Japon. 

108. La Présidente de la dix-septième session du Conseil d’administration 

du Centre pour la mécanisation agricole durable a présenté le rapport du 

Conseil d’administration. 

109. Des représentant(e)s du PNUE et de la Commission du Mékong ont fait 

des déclarations. 
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110. La Commission, ayant noté que les changements climatiques étaient 

devenus l’une des plus grandes menaces pour le développement durable, a 

souligné qu’il fallait se concentrer sur l’action climatique et transformer 

l’économie pour qu’elle devienne plus verte. Les représentant(e)s ont fait état 

des engagements en matière d’atténuation pris au niveau national, consistant à 

fixer des objectifs plus ambitieux et actualisés au titre des contributions 

déterminées au niveau national, à prendre des engagements en faveur de la 

neutralité carbone, à élaborer des plans visant à plafonner les émissions de 

carbone et à fixer des objectifs ambitieux de réduction des émissions. La 

Commission a été informée des efforts faits par les pays en matière d’action 

climatique, notamment des initiatives visant à éliminer progressivement le 

charbon et à passer à des sources d’énergie renouvelables, à mettre en place 

des mécanismes nationaux de financement de l’action climatique et à élaborer 

des politiques de tarification du carbone. Les initiatives allant dans le sens d’un 

développement industriel vert, du développement de l’économie circulaire, de 

la gestion des déchets et de solutions fondées sur la nature, ce qui passait 

notamment par la gestion durable des terres et la restauration des écosystèmes, 

ont également été mentionnées comme fondamentales pour la lutte contre les 

changements climatiques et le développement durable résilient face aux 

changements climatiques. 

111. La Commission a insisté sur le fait que la région Asie-Pacifique devait 

s’atteler de toute urgence à résoudre le problème de la pollution par le 

plastique, notamment dans le milieu marin. Un(e) représentant(e) a exprimé 

son soutien à la résolution de l’Assemblée des Nations Unies pour 

l’environnement visant à mettre fin à la pollution plastique tout au long du 

cycle de vie des plastiques et à élaborer un instrument international 

juridiquement contraignant d’ici à la fin de 2024. Le (la) représentant(e) a 

indiqué que la collaboration était importante dans le cadre des négociations qui 

se dérouleraient au second semestre 2022 et noté le concept incarné par la 

vision dite « Osaka Blue Ocean Vision ». 

112. Certain(e)s représentant(e)s ont indiqué qu’il fallait intégrer les 

considérations de durabilité, ce qui incluait la gestion durable des ressources 

naturelles, dans le développement économique. Un(e) représentant(e) a fait état 

d’activités visant à exploiter le potentiel des ressources marines et à gérer 

l’économie bleue de manière durable dans le cadre de l’exploitation minière, 

du tourisme, du cabotage, ainsi que de la sécurité et de la surveillance 

maritimes. 

113. Certain(e)s représentant(e)s ont souligné l’importance de la transition 

vers des systèmes alimentaires durables, ce qui supposait notamment 

d’améliorer la sécurité alimentaire, de renforcer la circularité de la nutrition, 

de promouvoir l’agriculture durable et de réduire les pertes et le gaspillage de 

nourriture. Un(e) représentant(e) a félicité le Centre pour la mécanisation 

agricole durable de ses efforts visant à promouvoir le développement de 

l’agriculture durable et à assurer une meilleure sécurité alimentaire dans la 

région. 

114. La Commission a souligné que la collaboration régionale était décisive 

pour lutter contre les défis liés aux changements climatiques, à la perte de 

biodiversité, à la pollution et à la dégradation des terres, ainsi que contre la 

précarité alimentaire et l’insécurité en matière d’eau et d’énergie, autant 

d’enjeux communs aux pays de la région Asie-Pacifique. Un(e) représentant(e) 

a estimé que les pays en développement avaient besoin de soutien, notamment 

financier et technologique, pour faire face aux changements climatiques et 

faire progresser le développement durable au lendemain de la pandémie. 
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115. Le (la) représentant(e) du PNUE a indiqué qu’il était essentiel de gérer 

rationnellement les déchets et l’utilisation des produits chimiques et de 

prévenir la pollution, y compris la pollution atmosphérique, qui représentait 

l’un des risques environnementaux les plus importants pour la santé dans la 

région. 

116. Le (la) représentant(e) de la Commission du Mékong a rendu compte 

des efforts déployés pour coopérer avec des partenaires afin d’aider les pays 

du bassin du Mékong et les États membres de l’ASEAN à faire face aux enjeux 

transfrontières liés à la sécurité hydrique et à affiner la prévision et la 

surveillance des inondations et des sécheresses ainsi que la surveillance des 

plastiques dans les cours d’eau, à améliorer les techniques d’irrigation et de 

gestion des sécheresses, ainsi qu’à assurer le développement durable de 

l’hydroélectricité. 

117. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le 

rapport du Conseil d’administration du Centre pour la mécanisation agricole 

durable sur les travaux de sa dix-septième session (ESCAP/78/10). 

118. À cette même séance, la Commission a pris acte de la note du secrétariat 

intitulée « Occasions à saisir afin d’atteindre la neutralité carbone dans la 

région Asie-Pacifique » (ESCAP/78/11). 

Alinéa d) 

Réduction des risques de catastrophe 

119. Outre l’ensemble des documents présentés pour examen au titre du 

point 4 de l’ordre du jour, la Commission était saisie du rapport du Conseil 

d’administration du Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion 

de l’information sur les catastrophes sur les travaux de sa sixième session 

(ESCAP/78/12), du Plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de 

poussière en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/12/Add.1) et de la note du 

secrétariat intitulée « Situation de risques en Asie et dans le Pacifique avec une 

hausse des températures de 1,5 °C : pistes d’action sous-régionales pour 

l’adaptation et la résilience » (ESCAP/78/13). 

120. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; 

Chine ; Indonésie ; Iran (République islamique d’) ; Mongolie et Thaïlande. 

121. La Présidente de la septième session du Comité de la réduction des 

risques de catastrophe a présenté le rapport du Comité. Le (la)  

Vice-Président(e) de la sixième session du Conseil d’administration du Centre 

Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de l’information sur les 

catastrophes a présenté le rapport du Conseil. 

122. La Commission a reconnu qu’il était important de faire de la réduction 

des risques de catastrophe un élément central de la réalisation des objectifs de 

développement durable. Elle a mis l’accent sur l’augmentation des pertes 

économiques et humaines dues aux conséquences de plus en plus graves des 

changements climatiques, à commencer par les inondations, les tempêtes de 

sable et de poussière, la dégradation des terres et la désertification. 

123. La Commission a estimé qu’il fallait intensifier la coopération aux 

niveaux régional et mondial dans les domaines suivants : surveillance de 

plusieurs types de risque, mise au point de mécanismes de prévision et d’alerte 

rapide afin de lutter contre les tempêtes de sable et de poussière dans le cadre 

du Plan d’action régional sur les tempêtes de sable et de poussière en Asie et 
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dans le Pacifique et atténuation des risques transfrontières tels que les 

inondations et les sécheresses, notamment à l’aide des plateformes régionales 

pour les dispositifs d’alerte rapide multirisque. La Commission a demandé que 

davantage soit fait pour affiner l’évaluation des risques de catastrophes 

émergentes et pour renforcer les mesures d’anticipation afin de réduire les 

risques de catastrophe. La Commission a estimé que les mesures touchant à la 

réduction des risques de catastrophe ne devaient exclure personne et devaient 

tenir compte de l’égalité des sexes, et qu’il fallait renforcer la mise en œuvre 

des composantes santé du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 

catastrophe (2015-2030), notamment en suivant les Principes de Bangkok. 

124. La Commission a constaté que l’exploitation des informations 

techniques spatiales et géospatiales et des mégadonnées contribuait à améliorer 

les capacités de surveillance des catastrophes et d’alerte rapide. Une 

représentante a informé la Commission que son Gouvernement soutenait la 

région en fournissant des données et des produits satellitaires et issus de la 

télédétection ; facilitait la coopération régionale en matière de surveillance de 

la sécheresse et d’alerte rapide en cas de sécheresse, notamment par 

l’intermédiaire du Mécanisme régional de coopération pour le suivi et l’alerte 

rapide relatifs aux sécheresses, en Asie et dans le Pacifique et soutenait les 

projets sur le terrain qui exploitent des données spatiales et temporelles pour la 

réduction des risques de catastrophe. 

125. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le 

rapport du Conseil d’administration du Centre de l’Asie et du Pacifique pour 

le développement de la gestion de l’information sur les catastrophes sur les 

travaux de sa sixième session (ESCAP/78/12) et le Plan d’action régional sur 

les tempêtes de sable et de poussière en Asie et dans le Pacifique 

(ESCAP/78/12/Add.1). 

126. Toujours à sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris 

acte de la note du secrétariat intitulée « Situation de risques en Asie et dans le 

Pacifique avec une hausse des températures de 1,5 °C : pistes d’action 

sous-régionales pour l’adaptation et la résilience » (ESCAP/78/13). 

Alinéa e) 

Énergie 

127. Outre les documents présentés au titre du point 4 de l’ordre du jour, la 

Commission était saisie de la note du secrétariat sur la mise en œuvre de la 

feuille de route mondiale pour une action accélérée en faveur de l’objectif de 

développement durable no 7 dans la région Asie-Pacifique (ESCAP/78/14). 

128. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; 

Chine ; États-Unis ; Fédération de Russie ; Inde ; Indonésie ; Thaïlande. 

129. La Commission a noté que la transition vers des sources d’énergie 

renouvelables avait des incidences sur les activités mises en œuvre pour se 

relever de la pandémie de COVID-19 et pour surmonter les difficultés telles 

que les pénuries d’énergie. Elle a noté également qu’il fallait accélérer la 

transition énergétique pour atteindre les objectifs de développement durable et 

progresser vers la neutralité carbone dans la région. Elle a pris note des progrès 

qui avaient été réalisés en termes d’augmentation des objectifs et du soutien au 

déploiement des ressources en énergie renouvelable. Elle a noté qu’il fallait 

renforcer davantage les capacités et augmenter les financements. Un(e) 

représentant(e) a noté le rôle important que jouaient les acteurs locaux dans la 

transition énergétique, notamment les villes et les petites et moyennes 

entreprises. 



ESCAP/78/35 

 

26 B22-00688 

130. La Commission a reconnu l’importance de la sécurité énergétique, 

notamment pour la mise en œuvre des objectifs de développement durable. 

Un(e) représentant(e) a noté le rôle que les organismes internationaux 

pourraient jouer en fournissant un soutien technique, juridique, institutionnel 

et financier pour assurer la sécurité énergétique. 

131. Des représentant(e)s ont noté la place occupée par les combustibles 

fossiles dans les systèmes énergétiques actuels et dans la transition énergétique 

et indiqué que certains États continuaient d’investir dans des projets liés aux 

combustibles fossiles, notamment des raffineries de pétrole et des oléoducs, 

pour répondre à la demande croissante. Certain(e)s ont noté le rôle du gaz 

naturel, du charbon et de la biomasse sous forme de tourbe en tant que 

combustibles de transition à l’heure où les États cherchaient à atteindre 

l’objectif de zéro émission nette. 

132. La Commission a été informée d’activités menées en vue d’accroître 

l’intégration des systèmes énergétiques transfrontaliers et de développer le 

commerce transfrontière de l’énergie, et de nouvelles initiatives visant à 

soutenir une intégration accrue des systèmes énergétiques transfrontaliers liée 

au déploiement de sources d’énergie renouvelables aux niveaux régional et 

sous-régional, ainsi que d’efforts visant à accroître le commerce multilatéral 

de l’énergie. 

133. La Commission a noté qu’il était important d’élargir l’accès à 

l’électricité, d’améliorer la qualité de cet accès et de faire en sorte que l’énergie 

soit abordable. Un(e) représentant(e) a noté que les carburants propres tels que 

le gaz de pétrole liquéfié contribuaient à améliorer l’accès à une cuisson propre 

et à l’autonomisation des femmes. Certain(e)s représentant(e)s ont noté 

l’importance des efforts visant à améliorer l’efficacité énergétique. 

134. Certain(e)s représentant(e)s ont noté le rôle du Forum Asie-Pacifique 

de l’énergie en tant que plateforme essentielle visant à faire progresser la 

coopération régionale. Un(e) représentant(e) a proposé que la sécurité 

énergétique soit l’un des principaux thèmes du troisième Forum, qui se 

tiendrait en 2023. 

135. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat sur la mise en œuvre de la feuille de route mondiale pour 

une action accélérée en faveur de l’objectif de développement durable no 7 

dans la région Asie-Pacifique (ESCAP/78/14). 

Alinéa f) 

Transport 

136. Outre les documents présentés au titre du point 4 de l’ordre du jour, la 

Commission était saisie du rapport de la quatrième Conférence ministérielle 

sur les transports (ESCAP/78/15), de la Déclaration ministérielle sur le 

développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique 

(ESCAP/78/15/Add.1), du Programme d’action régional pour le 

développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026) 

(ESCAP/78/15/Add.2) et de la note du secrétariat sur un réseau de transport et 

un maillage logistique efficients et résilients à l’appui de la connectivité des 

chaînes d’approvisionnement (ESCAP/78/16). 

137. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Azerbaïdjan ; 

Bangladesh ; Chine ; Fédération de Russie ; Japon ; République de Corée ; 

Thaïlande. 
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138. Le Président de la quatrième Conférence ministérielle sur les transports 

a présenté les textes issus de la Conférence ministérielle. 

139. La Commission a accueilli avec satisfaction la Déclaration ministérielle 

sur le développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique et le 

Programme d’action régional pour le développement du transport durable en 

Asie et dans le Pacifique (2022-2026) adoptés à la quatrième Conférence 

ministérielle sur les transports tenue à Bangkok et en ligne du 14 au 

17 décembre 2021. 

140. La Commission a appuyé la mise en œuvre du Programme d’action 

régional pour le développement du transport durable en Asie et dans le 

Pacifique (2022-2026) et reconnu que ses sept domaines de travail prioritaires 

étaient particulièrement pertinents pour la réalisation du Programme 2030. 

141. La Commission s’est félicitée des progrès accomplis par les États 

membres dans le renforcement de la connectivité des transports régionaux en 

Asie et dans le Pacifique, ce qui contribuerait au relèvement après la pandémie 

et aux efforts visant à reconstruire en mieux. Plusieurs représentant(e)s ont noté 

que l’Accord intergouvernemental sur le Réseau routier asiatique, l’Accord 

intergouvernemental sur le Réseau ferroviaire transasiatique et l’Accord 

intergouvernemental sur les ports secs constituaient toujours le socle du 

développement de la connectivité des infrastructures dans la région et réaffirmé 

que les groupes de travail créés en vertu de ces accords étaient les principales 

plateformes d’échanges concernant les questions persistantes et émergentes 

dans le domaine de la promotion de la coopération régionale en matière de 

transport. 

142. Les États membres de la Commission ont fait état d’activités nouvelles 

visant à renforcer davantage les réseaux régionaux d’infrastructures de 

transport, notamment la construction de nouvelles routes et de nouveaux ponts 

le long du Réseau routier asiatique, la promotion de solutions techniques à 

l’appui d’infrastructures multimodales plus résilientes et interconnectées, ainsi 

que la planification et la construction de nouveaux ports secs. La Commission 

a pris note d’initiatives visant à renforcer le transport ferroviaire international 

telles que la construction des liaisons ferroviaires manquantes, des activités 

visant à rendre opérationnels les couloirs de transport est-ouest et nord-sud, le 

suivi électronique des conteneurs transportés par rail, la construction de 

réseaux ferroviaires à grande vitesse, le double suivi des réseaux ferroviaires 

et l’augmentation de la vitesse des trains de marchandises. 

143. La Commission a également été informée de la mise en place de 

couloirs de transport terrestre reliant les pays de la région, tels que le Couloir 

de transport international transcaspien, le Couloir de transport est-ouest et le 

Couloir de transport international nord-sud, ainsi que d’améliorations des 

infrastructures et du renforcement des mécanismes de coordination pour 

l’exploitation de ces couloirs. 

144. La Commission a souligné l’importance de la connectivité maritime à 

l’appui des chaînes d’approvisionnement régionales et interrégionales et salué 

le fait que la priorité soit donnée à la connectivité des transports maritimes et 

interrégionaux dans le Programme d’action régional pour le développement du 

transport durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026). Plusieurs 

représentant(e)s ont souligné le rôle joué par le réseau logistique intégré centré 

sur les ports dans l’efficacité globale de la chaîne d’approvisionnement 

mondiale et dans le développement durable des transports, notant que de 

nouvelles routes maritimes, telles que la route maritime du Nord, pouvaient 

être développées. 
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145. La Commission a reconnu que la transition numérique devenait de plus 

en plus importante pour le développement efficace de transports durables, 

résilients et plus écologiques dans la région. À cet égard, elle a noté les progrès 

qui avaient été réalisés dans la région s’agissant de l’introduction de solutions 

numériques innovantes et complètes en matière de connectivité des transports, 

de mobilité et de logistique. Parmi ces solutions figuraient l’intelligence 

artificielle, les mégadonnées et les systèmes de transport intelligents, la 

dématérialisation de la documentation et des flux de travail dans le domaine 

du transport, la mise au point d’un système communautaire de ports pour le 

partage efficace d’informations entre les parties prenantes, l’application de 

systèmes d’identification automatique des véhicules pour minimiser les retards 

aux péages routiers aux heures de pointe et le recours aux systèmes de 

communication par satellite pour surveiller les activités de transport. À cet 

égard, la Commission a souligné qu’il fallait améliorer la coopération aux fins 

de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques et de règles technologiques 

connexes et disposer d’un financement suffisant pour promouvoir l’intégration 

de la technologie dans le secteur des transports. 

146. Consciente qu’il est urgent de s’attaquer aux changements climatiques 

et aux défis connexes du développement des transports auxquels les États de 

l’Asie et du Pacifique font face, la Commission a réaffirmé qu’une attention 

particulière devait être accordée à la promotion de solutions de transport 

écologiquement viables, notamment dans les zones urbaines. La Commission 

a pris note des progrès accomplis par plusieurs États membres eu égard à leur 

engagement de réduction des émissions, notamment en adoptant des politiques 

à long terme et des feuilles de route visant à accélérer la transition vers la 

mobilité électrique en vue de soutenir l’action climatique. 

147. La Commission a reconnu qu’il fallait donner la priorité aux transports 

sûrs et inclusifs et a été informée des plans stratégiques nationaux pour le 

développement du transport durable. 

148. La Commission a été informée des contributions financières versées par 

les Gouvernements de la Chine, de la Fédération de Russie et de la République 

de Corée pour des projets de coopération technique en matière de 

développement du transport durable et de leur engagement continu à soutenir 

la mise en œuvre du Programme d’action régional pour le développement du 

transport durable en Asie et dans le Pacifique (2022-2026). 

149. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a adopté la 

résolution 78/3, sur la mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur le 

développement du transport durable en Asie et dans le Pacifique. 

150. À la même séance, la Commission a approuvé le rapport de la quatrième 

Conférence ministérielle sur les transports (ESCAP/78/15). 

151. Toujours à la même séance, la Commission a pris acte de la note du 

secrétariat sur un réseau de transport et un maillage logistique efficients et 

résilients à l’appui de la connectivité des chaînes d’approvisionnement 

(ESCAP/78/16). 

Alinéa g) 

Politique macroéconomique, réduction de la pauvreté et financement du 

développement 

152. Outre les documents présentés au titre du point 4 de l’ordre du jour, la 

Commission était saisie de la note du secrétariat sur les politiques économiques 
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pour un relèvement et un développement inclusifs en Asie et dans le Pacifique 

(ESCAP/78/17). 

153. Les représentant(e)s du Bangladesh et de la Chine ont fait des 

déclarations. 

154. Le Président de la troisième session du Comité des politiques 

macroéconomiques, de la réduction de la pauvreté et du financement du 

développement a présenté le rapport du Comité. 

155. La Commission a été informée des effets négatifs de la pandémie de 

COVID-19 et des crises socioéconomiques connexes qu’elle a déclenchées 

dans les pays de la région, notamment en termes de pauvreté. À cet égard, la 

communauté internationale a été invitée à œuvrer au renforcement de la 

coordination des politiques budgétaires et monétaires afin d’assurer la stabilité 

économique et financière mondiale et régionale, d’atténuer les tensions 

inflationnistes et de réduire les risques financiers internationaux. 

156. La Commission a noté que la pandémie de COVID-19 avait également 

créé des possibilités de transformation socioéconomique susceptibles de faire 

avancer le programme de développement. Il était important d’intégrer les 

objectifs de développement durable dans les plans de développement et de 

relance économique et la coopération Sud-Sud était nécessaire pour soutenir 

cette relance. La Commission a appelé les pays développés à respecter leurs 

engagements en matière d’aide au développement et à aider les pays en 

développement à atténuer les risques liés à la dette et le risque de liquidité. 

157. La Commission a souligné le rôle que jouait la CESAP dans la 

facilitation de la coopération régionale en matière de macroéconomie, de 

réduction de la pauvreté et de financement du développement, notamment au 

moyen de projets de coopération dans les domaines des partenariats  

public-privé et du financement des infrastructures. 

158. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat sur les politiques économiques pour un relèvement et un 

développement inclusifs en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/17). 

Alinéa h) 

Commerce et investissement 

159. Outre les documents présentés au titre du point 4 de l’ordre du jour, la 

Commission était saisie du rapport du Conseil d’administration du Centre de 

l’Asie et du Pacifique pour le transfert de technologie sur les travaux de sa  

dix-septième session (ESCAP/78/18), du rapport sur les travaux de la septième 

réunion du Groupe directeur intergouvernemental intérimaire sur la facilitation 

du commerce transfrontière sans papier (ESCAP/78/19), du rapport du Conseil 

pour le commerce sans papier de l’Accord-cadre sur la facilitation du 

commerce transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique sur les travaux 

de sa première session (ESCAP/78/20) et des notes du secrétariat intitulées 

« Tirer parti du commerce et de l’investissement pour agir face aux questions 

climatiques en Asie et dans le Pacifique » (ESCAP/78/21) et « Politiques 

favorisant l’innovation des entreprises pour un développement inclusif et 

durable » (ESCAP/78/22). 

160. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; 

Chine ; Inde ; Indonésie ; Thaïlande. 
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161. Le Président de la dix-septième session du Conseil d’administration du 

Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de technologie a présenté le 

rapport du Conseil d’administration. Le Président du Réseau des entreprises 

durables de la CESAP a informé la Commission des travaux du Réseau. 

162. La Commission a reconnu que le commerce et l’investissement 

numériques et durables étaient indispensables à la mise en œuvre du 

Programme 2030. Elle a noté qu’il était particulièrement important de 

simplifier les procédures du commerce transfrontière grâce à la 

dématérialisation et la suppression des obstacles au commerce et à 

l’investissement. Certain(e)s représentant(e)s ont souligné qu’il importait de 

promouvoir un environnement propice à des investissements étrangers directs 

durables. Un(e) représentant(e) a ajouté que les efforts visant à faciliter le 

commerce et les investissements pourraient accroître les échanges et les flux 

d’investissements étrangers directs. Un(e) autre représentant(e) a souligné 

qu’il était important de faire en sorte que le commerce et les investissements 

soient soucieux de l’environnement et sobres en carbone pour aider les pays à 

être davantage résilients face aux catastrophes et aux effets des changements 

climatiques. 

163. La Commission a reconnu l’importance de la collaboration Sud-Sud et 

de la collaboration triangulaire en matière de science, de technologie et 

d’innovation. Elle a reconnu également que le Réseau Asie-Pacifique sur les 

politiques en matière de science, de technologie et d’innovation offrait une 

plateforme importante pour le partage des connaissances entre les chercheurs 

et les responsables politiques, afin de soutenir l’élaboration de politiques 

fondées sur des données probantes. Elle a également entendu l’appel à 

renforcer davantage la capacité des décideurs à faciliter une croissance 

commerciale inclusive et numérique. 

164. La Commission a noté l’importance du multilatéralisme et de la 

coopération internationale en matière de commerce et d’investissement pour 

atteindre les objectifs de développement durable. À cet égard, plusieurs 

représentant(e)s ont noté l’importance de l’Organisation mondiale du 

commerce. Un(e) représentant(e) a indiqué que l’accord sur le Partenariat 

économique global régional était entré en vigueur en 2022 et qu’il donnerait 

un nouvel élan à la croissance du commerce et des investissements dans la 

région. 

165. Un(e) représentant(e) a reconnu le caractère essentiel de l’innovation 

des entreprises pour le développement inclusif et durable, l’importance de la 

responsabilité sociale des entreprises et la nécessité pour le secteur privé 

d’intégrer les facteurs sociaux et environnementaux dans les activités 

commerciales. Un(e) autre a reconnu qu’il fallait accélérer la transformation 

opérationnelle et promouvoir les meilleures pratiques commerciales durables 

et souligné l’importance des investissements qui adhèrent aux principes de 

viabilité mondiaux et nationaux. 

166. Des représentant(e)s ont salué les activités du Centre de l’Asie et du 

Pacifique pour le transfert de technologie visant à appuyer les États membres 

et à renforcer leur capacité ainsi qu’à faciliter la coopération technique 

régionale relative aux objectifs de développement durable nos 3, 7, 9, 13 et 17. 

La Commission a été informée de la tenue, en septembre 2022, d’une 

conférence régionale sur la résilience énergétique grâce à la mise en place de 

centrales électriques décentralisées et l’intégration de réseaux intelligents. 
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167. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le 

rapport du Conseil d’administration du Centre de l’Asie et du Pacifique pour 

le transfert de technologie sur les travaux de sa dix-septième session 

(ESCAP/78/18). 

168. À la même séance, la Commission a pris note du rapport sur les travaux 

de la septième réunion du Groupe directeur intergouvernemental intérimaire 

sur la facilitation du commerce transfrontière sans papier (ESCAP/78/19), du 

rapport du Conseil pour le commerce sans papier de l’Accord-cadre sur la 

facilitation du commerce transfrontière sans papier en Asie et dans le Pacifique 

sur les travaux de sa première session (ESCAP/78/20) et des notes du 

secrétariat intitulées « Tirer parti du commerce et de l’investissement pour agir 

face aux questions climatiques en Asie et dans le Pacifique » (ESCAP/78/21) 

et « Politiques favorisant l’innovation des entreprises pour un développement 

inclusif et durable » (ESCAP/78/22). 

Alinéa i) 

Technologies de l’information et de la communication, science, 

technologie et innovation 

169. Outre les documents présentés au titre du point 4 de l’ordre du jour, la 

Commission était saisie du rapport du Conseil d’administration du Centre 

Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 

communication pour le développement sur les travaux de sa seizième session 

(ESCAP/78/23) et des notes du secrétariat sur la coopération en matière de 

numérique pour une société plus inclusive (ESCAP/78/24) et les politiques 

favorisant l’innovation des entreprises pour un développement inclusif et 

durable (ESCAP/78/22). 

170. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; 

Chine ; Indonésie ; Kazakhstan ; Philippines ; République de Corée ; 

Thaïlande. 

171. Le Président de la seizième session du Conseil d’administration du 

Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 

communication pour le développement a présenté le rapport du Conseil 

d’administration. 

172. La Commission a souligné que les technologies de l’information et de 

la communication (TIC), ainsi que la science, la technologie et l’innovation, 

étaient des moyens essentiels de mise en œuvre du Programme 2030 et que la 

pandémie de COVID-19 avait encore accentué la nécessité de faire progresser 

la transformation numérique et l’économie numérique pour un développement 

inclusif et durable. 

173. La Commission a reconnu que la mise en commun des connaissances 

sur les meilleures pratiques et le développement des compétences numériques 

pour renforcer les capacités humaines et institutionnelles étaient essentiels 

pour faire progresser la transformation numérique et atteindre les objectifs de 

développement durable dans les domaines de l’infrastructure des TIC, de la 

connectivité numérique, des applications de la technologie numérique, des 

données numériques, de la confiance numérique et de la cybersécurité, ainsi 

que pour relever les défis liés aux changements climatiques et construire des 

économies et des sociétés numériques solides. 
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174. La Commission a souligné l’importance de la coopération et des 

partenariats numériques régionaux et exprimé son appui au plan d’action pour 

la prochaine phase de la mise en œuvre du Plan directeur pour l’Autoroute 

Asie-Pacifique de l’information, pour la période 2022-2026, qui sera soumis à 

l’examen du Comité des technologies de l’information et de la communication, 

de la science, de la technologie et de l’innovation en vue de son approbation à 

sa quatrième session, en août 2022. La Commission a reconnu que le plan 

d’action contribuerait à réduire la fracture numérique, à renforcer la confiance 

et la sécurité numériques et à accélérer la transformation numérique en 

favorisant le partage des technologies émergentes, la mise en commun des 

connaissances et des meilleures pratiques, le renforcement des capacités et les 

retours d’expérience des États de la région Asie-Pacifique. 

175. La Commission a été informée que la République de Corée, en 

coopération avec le secrétariat, organiserait la conférence ministérielle  

Asie-Pacifique sur le numérique à Séoul les 9 et 10 novembre 2022. 

176. La Commission a reconnu le rôle important joué par le Centre  

Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 

communication pour le développement dans le renforcement des capacités, la 

coopération régionale et la mise en commun des retours d’expérience sur la 

cybersécurité et le développement et la transformation numériques. Un(e) 

représentant(e) a salué les activités menées par le Centre en vue de renforcer 

les capacités des États membres et des décideurs dans le domaine du 

développement numérique et encouragé les États membres à collaborer et à 

partager leurs expériences, leurs meilleures pratiques et leurs ressources pour 

continuer à progresser et favoriser le renforcement des capacités dans le 

domaine des technologies numériques. 

177. Un(e) représentant(e) a informé la Commission du lancement prochain 

d’un nouveau module de renforcement des capacités en matière de TIC de 

pointe, qui traiterait des difficultés et des possibilités associées aux 

technologies émergentes telles que l’intelligence artificielle, l’Internet des 

objets et la chaîne de blocs. 

178. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le 

rapport du Conseil d’administration du Centre Asie-Pacifique de formation aux 

technologies de l’information et de la communication pour le développement 

sur les travaux de sa seizième session (ESCAP/78/23). 

179. À la même séance, la Commission a pris acte des notes du secrétariat 

sur la coopération en matière de numérique pour une société plus inclusive 

(ESCAP/78/24) et sur les politiques favorisant l’innovation des entreprises 

pour un développement inclusif et durable (ESCAP/78/22). 

Alinéa j) 

Statistiques 

180. Outre les documents présentés au titre du point 4 de l’ordre du jour, la 

Commission était saisie du rapport du Conseil d’administration de l’Institut de 

statistique pour l’Asie et le Pacifique sur les travaux de sa dix-septième session 

(ESCAP/78/25), du rapport de la deuxième Conférence ministérielle sur 

l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et 

dans le Pacifique (ESCAP/78/26), de la Déclaration ministérielle sur la 

construction d’un avenir plus résilient grâce à un enregistrement des faits d’état 

civil et des statistiques de l’état civil inclusifs (ESCAP/78/26/Add.1) et de la 

note du secrétariat intitulée « Du produit intérieur brut au bien-être et à la 

durabilité : méthodes et indicateurs » (ESCAP/78/27). 
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181. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Bangladesh ; 

Chine ; Indonésie ; Japon ; Philippines ; Thaïlande ; Viet Nam. 

182. Le (la) Vice-Président(e) de la deuxième Conférence ministérielle sur 

l’enregistrement des faits d’état civil et les statistiques de l’état civil en Asie et 

dans le Pacifique a présenté les résultats de la Conférence ministérielle. La 

Présidente de la dix-septième session du Conseil d’administration de l’Institut 

de statistique pour l’Asie et le Pacifique a présenté le rapport du Conseil 

d’administration. 

183. La Commission a reconnu qu’il importait de disposer de données de 

qualité pour évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre des objectifs de 

développement durable. Un(e) représentant(e) a souligné l’importance de 

l’assistance technique et noté le soutien reçu pour mettre au point un outil de 

suivi des objectifs de développement durable et l’appui fourni par la Division 

de statistique du Département des affaires économiques et sociales du 

Secrétariat par l’intermédiaire de l’initiative Data for Now. 

184. La Commission a redit son engagement en faveur du renforcement des 

systèmes d’enregistrement des faits d’état civil et de statistiques de l’état civil 

et de la Déclaration ministérielle sur la construction d’un avenir plus résilient 

grâce à un enregistrement des faits d’état civil et des statistiques de l’état civil 

inclusifs, notant que, si des progrès avaient été réalisés, il restait encore 

beaucoup à faire. 

185. La Commission a souligné le rôle important joué par l’Institut de 

statistique pour l’Asie et le Pacifique dans le renforcement des capacités 

statistiques. Des représentant(e)s ont demandé à l’Institut d’organiser 

davantage de séances de formation des formateurs afin de permettre aux États 

de mener davantage de formations eux-mêmes à l’avenir. 

186. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a adopté la 

résolution 78/4 sur la mise en œuvre de la Déclaration ministérielle sur la 

construction d’un avenir plus résilient grâce à un enregistrement des faits d’état 

civil et des statistiques de l’état civil inclusifs. 

187. À la même séance, la Commission a approuvé les rapports du Conseil 

d’administration de l’Institut de statistique pour l’Asie et le Pacifique sur les 

travaux de sa dix-septième session (ESCAP/78/25) et de la deuxième 

Conférence ministérielle sur l’enregistrement des faits d’état civil et les 

statistiques de l’état civil en Asie et dans le Pacifique (ESCAP/78/26). 

188. Toujours à la même séance, la Commission a pris note de la note du 

secrétariat intitulée « Du produit intérieur brut au bien-être et à la durabilité : 

méthodes et indicateurs » (ESCAP/78/27). 

Point 5 de l’ordre du jour 

Questions relatives à la gestion 

189. La Secrétaire exécutive a fait une déclaration liminaire sur les questions 

relatives à la gestion. 

Alinéa a) 

Projet de plan-programme pour 2023 

190. La Commission était saisie de la note du secrétariat sur le projet de  

plan-programme pour 2023 (ESCAP/78/28). 
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191. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a approuvé le 

projet de plan-programme pour 2023 (ESCAP/78/28). 

Alinéa b) 

Aperçu des partenariats, des contributions extrabudgétaires et du 

développement des capacités 

192. La Commission était saisie de la note du secrétariat intitulée « Aperçu 

des partenariats, des contributions extrabudgétaires et du développement des 

capacités » (ESCAP/78/29). 

193. Les représentantes et les représentants des membres et des membres 

associés de la Commission ci-après ont fait des déclarations : Chine ; Inde ; 

Japon ; République de Corée. 

194. Le représentant de la Chine a exprimé son soutien aux activités de la 

CESAP et annoncé que son Gouvernement s’engageait à verser environ 

2,7 millions de dollars et environ 1,7 million de yuan renminbi à la CESAP et 

aux institutions régionales, ainsi qu’à l’appui de la Décennie Asie-Pacifique 

pour les personnes handicapées et du Programme de coopération  

Chine-CESAP. Il a dit espérer que le secrétariat utiliserait ces contributions 

aux fins du développement durable et du relèvement après la pandémie en Asie 

et dans le Pacifique en assurant une meilleure gestion des projets, une efficacité 

du capital et des résultats spécifiques. 

195. Le représentant de la République de Corée a déclaré que son 

Gouvernement avait l’intention de s’engager à verser 4,8 millions de dollars 

pour soutenir les programmes de coopération technique de la CESAP, le 

Bureau sous-régional pour l’Asie de l’Est et du Nord-Est et les institutions 

régionales. 

196. Le représentant du Japon, en tant que pays hôte de l’Institut de 

statistique pour l’Asie et le Pacifique, s’est engagé à verser environ 3 millions 

de dollars en espèces et en contributions en nature pour soutenir le programme 

de travail de 2022 de l’Institut. 

197. La représentante de l’Inde a indiqué que son Gouvernement soutenait 

le Centre de l’Asie et du Pacifique pour le transfert de technologie et le Bureau 

sous-régional pour l’Asie du Sud et du Sud-Ouest. Le Gouvernement indien a 

annoncé qu’il s’engageait à verser 994 000 dollars pour soutenir le Bureau 

sous-régional pour l’Asie du Sud et du Sud-Ouest, l’Institut de statistique pour 

l’Asie et le Pacifique, le Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies 

de l’information et de la communication pour le développement et le Centre de 

l’Asie et du Pacifique pour le transfert de technologie. 

198. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris acte de 

la note du secrétariat intitulée « Aperçu des partenariats, des contributions 

extrabudgétaires et du développement des capacités » (ESCAP/78/29) et s’est 

félicitée des contributions représentant un montant d’environ 10,6 millions de 

dollars annoncées pour 2022 par les membres ci-après : Brunéi Darussalam ; 

Chine ; Inde ; Japon ; République de Corée ; Viet Nam. 

Alinéa c) 

Rapport sur les activités d’évaluation de la Commission au cours de la 

période biennale 2020-2021 

199. La Commission était saisie du rapport sur les activités d’évaluation de 

la Commission au cours de la période biennale 2020-2021 (ESCAP/78/30). 
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200. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris note du 

rapport sur les activités d’évaluation de la Commission au cours de la période 

biennale 2020-2021 (ESCAP/78/30). 

Point 6 de l’ordre du jour 

Examen de l’appareil de conférence de la Commission en application de 

la résolution 73/1 

201. La Commission était saisie de la note du secrétariat sur l’examen de son 

appareil de conférence en application de la résolution 73/1 (ESCAP/78/31). 

202. La Représentante permanente des Philippines auprès de la CESAP, en 

sa qualité de Président des consultations informelles sur la structure de la 

conférence, a rendu compte des résultats de ces consultations. 

203. Le représentant de la Chine a noté que le document final de l’examen 

reflétait les travaux antérieurs de la Commission tout en restant conforme au 

Programme 2030 et en tenant compte des activités prioritaires dans le cadre du 

relèvement après la pandémie. Il a demandé à la Commission de s’acquitter 

des fonctions qui lui sont assignées en vertu du nouvel appareil de conférence, 

conformément à son mandat, en facilitant le dialogue sur les politiques 

régionales, en renforçant la coopération, en encourageant la communication, 

en coordonnant les politiques et en augmentant son appui technique en vue de 

permettre un relèvement durable après la pandémie tout en favorisant le 

développement durable. 

204. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a adopté la 

résolution 78/2 sur un appareil de conférence de la Commission permettant de 

faire progresser le développement durable. 

Point 7 de l’ordre du jour 

Activités du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission 

205. La Commission était saisie du rapport du Comité consultatif des 

représentants permanents et autres représentants désignés par les membres de 

la Commission (ESCAP/78/32). 

206. La Représentante permanente de Sri Lanka auprès de la CESAP a 

présenté le rapport du Comité consultatif au nom de ses membres. 

207. Le représentant de la Chine a reconnu le travail accompli par le Comité 

consultatif malgré la pandémie et salué les activités constructives de ses 

membres. Il a réaffirmé que la Chine était déterminée à continuer de renforcer 

la coopération avec les membres du Comité consultatif et à faciliter le rôle du 

Comité consultatif en tant que plateforme de communication et de 

collaboration entre ses membres, à l’appui du mandat de la CESAP relatif à la 

promotion du développement durable dans la région. 

208. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a pris note du 

rapport du Comité consultatif des représentants permanents et autres 

représentants désignés par les membres de la Commission (ESCAP/78/32). 

Point 8 de l’ordre du jour 

Dates, lieu et thème de la soixante-dix-neuvième session de la Commission 

(2023) 

209. La Commission était saisie de la note du secrétariat concernant les 

dates, le lieu et le thème de la soixante-dix-neuvième session de la Commission 

(2023) (ESCAP/78/33). 
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210. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a décidé que 

sa soixante-dix-neuvième session se tiendrait à Bangkok, du 15 au 19 mai 

2023. La Commission a décidé également que le thème de la  

soixante-dix-neuvième session serait le suivant : « Accélération de l’action 

climatique en Asie et dans le Pacifique pour le développement durable » 

(ESCAP/78/33). 

Point 9 de l’ordre du jour 

Questions diverses 

211. Conformément à l’article 12 du Règlement intérieur de la Commission, 

le Président et les Vice-Présidents ont examiné les accréditations des 

représentant(e)s des États membres et en ont rendu compte à la Commission. 

Les accréditations de 50 États membres étaient en bonne et due forme. Le 

Bureau a décidé de reporter à la soixante-dix-huitième session de la 

Commission toute décision relative à l’accréditation des représentant(e)s du 

Myanmar en attendant que l’Assemblée générale se prononce sur la 

représentation du Myanmar, conformément à sa résolution 396 (V) en date du 

14 décembre 1950, et prenant acte du rapport de la Commission de vérification 

des pouvoirs de l’Assemblée générale à sa soixante-seizième session. 

212. La Commission a pris note du rapport du Président et des  

Vice-Présidents sur les accréditations. 

213. Le représentant de la Fédération de Russie et la représentante des  

États-Unis d’Amérique ont fait des déclarations. 

214. Le représentant de la Fédération de Russie a exercé son droit de réponse 

aux déclarations que certaines délégations avaient faites pendant la session 

concernant la situation en Ukraine. Il a souligné que sa délégation n’acceptait 

pas les accusations portant sur l’opération militaire spéciale menée en Ukraine 

et sur les origines de l’insécurité alimentaire mondiale actuelle et rappelé la 

position de la Fédération de Russie sur ces questions. Sa délégation considérait 

que les tentatives de politiser les travaux de la Commission étaient 

inacceptables. La Commission avait réussi à poursuivre ses activités et à 

s’acquitter de son mandat tout au long de ses 75 années d’existence, malgré les 

événements et les tensions politiques, et elle continuerait à œuvrer de manière 

impartiale, indépendamment de toutes tensions politiques, dans l’intérêt de 

l’ensemble de la région. 

215. La représentante des États-Unis a exercé son droit de réponse aux 

déclarations faites sur des mesures coercitives unilatérales, indiquant que les 

sanctions étaient un outil approprié, efficace, pacifique et légitime pour faire 

face aux menaces à la paix et à la sécurité. Lorsque son Gouvernement 

appliquait des sanctions, il le faisait en ayant des objectifs précis à l’esprit, 

notamment pour promouvoir les systèmes démocratiques, l’état de droit et le 

respect des droits de la personne et des libertés fondamentales et pour répondre 

aux menaces pour la sécurité, tout en prenant régulièrement des mesures pour 

minimiser toute conséquence négative involontaire. En outre, les sanctions 

économiques étaient un moyen légitime d’atteindre des objectifs de politique 

étrangère, de sécurité nationale, ainsi que d’autres objectifs nationaux et 

internationaux, et son Gouvernement n’était pas le seul à avoir ces vues ou à 

recourir à cette pratique. 
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Élection des membres du Conseil d’administration du Centre 

Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de l’information sur 

les catastrophes 

216. Outre la République islamique d’Iran, pays hôte, la Commission a élu 

les membres et les membres associés ci-après au Conseil d’administration du 

Centre Asie-Pacifique pour le développement de la gestion de l’information 

sur les catastrophes pour la période allant de 2022 à 2025 : Bangladesh ; 

Cambodge ; Inde ; Macao (Chine) ; Micronésie (États fédérés de) ; Mongolie ; 

Tadjikistan ; Türkiye. 

Élection des membres du Conseil d’administration du Centre  

Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 

communication pour le développement 

217. Outre la République de Corée, pays hôte, la Commission a élu les 

membres et les membres associés ci-après au Conseil d’administration du 

Centre Asie-Pacifique de formation aux technologies de l’information et de la 

communication pour le développement pour la période allant de 2022 à 2025 : 

Bangladesh ; Cambodge ; Fédération de Russie ; Inde ; Indonésie ; 

Kazakhstan ; Philippines ; Thaïlande. 

Élection des membres du Conseil d’administration du Centre pour la 

mécanisation agricole durable 

218. Outre la Chine, pays hôte, la Commission a élu les membres et les 

membres associés ci-après au Conseil d’administration du Centre pour la 

mécanisation agricole durable pour la période allant de 2022 à 2025 : 

Bangladesh ; Cambodge ; Inde ; Malaisie ; Pakistan ; Sri Lanka ; Thaïlande ; 

Viet Nam. 

Élection des membres du Conseil d’administration de l’Institut de 

statistique pour l’Asie et le Pacifique 

219. Outre le Japon, pays hôte, la Commission a élu les membres et les 

membres associés ci-après au Conseil d’administration de l’Institut de 

statistique pour l’Asie et le Pacifique pour la période allant de 2022 à 2025 : 

Bangladesh ; Chine ; Inde ; Malaisie ; Philippines ; République de Corée ; 

Thaïlande ; Viet Nam. 

Point 10 de l’ordre du jour 

Adoption du rapport de la Commission sur les travaux de sa  

soixante-dix-huitième session 

220. À sa 10e séance plénière, le 27 mai 2022, la Commission a adopté à 

l’unanimité le rapport sur les travaux de sa soixante-dix-huitième session 

(ESCAP/78/34). 

__________________ 


